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Pour examiner les 12 224 demandes d’intervention que j’ai 
reçues en 2011 et qui se sont traduites par l’ouverture de 
10 420 dossiers et l’émission de 4 612 avis, j’ai pu compter 
sur le fort engagement de mes équipes qui les ont traitées 
dans les meilleures conditions. Pour cela, je les remercie 
vivement.
La caractéristique principale de 2011 est une diminution très 
sensible des délais dans lesquels mes avis ont été rendus, 
soit 45 jours. Cela montre la grande efficacité du dispositif 
de médiation dans un contexte de croissance du nombre de 
dossiers traités et dans une relation de confiance avec les 
clients de La Poste.
Mes collaborateurs et moi-même remercions également 
les différents services de La Poste, Directions du Siège,  
Directions Territoriales, Services Clients et filiales qui nous 
ont aidés dans notre mission. 
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Monsieur le Président,

J’ai le plaisir de vous remettre mon rapport d’activité pour l’année 2011.

L’année 2011 s’est traduite par une nouvelle croissance de la demande de médiation 
des clients de La Poste. 10 420 dossiers ont été ouverts, soit une augmentation de 17 % 
par rapport à l’année précédente. Cette croissance touche toutes les activités du Groupe 
dans des proportions à peu près comparables. Cela montre que l’activité du Médiateur 
qui consiste à proposer des solutions aux parties (le client et l’entreprise) pour sortir de 
situations conflictuelles non résolues répond à un besoin réel du client. L’information 
diffusée par La Poste sur le dispositif de médiation explique aussi cette croissance, favo-
risée parfois par des agents eux-mêmes prescripteurs.

4 612 avis ont été émis en 2011, acceptés par le client dans 95 % des cas et réglant donc 
définitivement le litige.

Malgré cette croissance, le délai moyen dans lequel un avis est rendu est de l’ordre de 
45 jours, répondant ainsi largement à l’obligation légale et réglementaire de rendre un 
avis en deux mois.

Ce résultat a pu être obtenu par le professionnalisme des équipes du Médiateur,  
s’appuyant sur les dossiers préparés et complétés par les services des Directions de 
métiers, notamment les Services Clients.

Les enseignements tirés du règlement des litiges m’ont permis de formuler des pro-
positions d’amélioration aux services en tenant compte des attentes des clients et des 
process des métiers.

Concernant les relations avec les associations de consommateurs agréées, elles se sont 
poursuivies dans un climat de confiance réciproque entre représentants des consomma-
teurs et représentants de La Poste. Tous les départements ont été couverts au moins par 
une réunion en 2011 avec la participation de tous les métiers, ce qui permet à La Poste 
de bénéficier ainsi de relais d’opinion auprès du grand public.

Je vous remercie, Monsieur le Président, pour votre confiance et vous prie de croire à 
l’assurance de mes sentiments respectueux.

Pierre Ségura

Monsieur Jean-Paul Bailly
Président-directeur général du Groupe La Poste

Paris, le 26 avril 2012
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La transposition de la directive portant  
sur certains aspects de la médiation  
en matière civile et commerciale

Portant transposition de la directive n° 2008/52/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation civile et 
commerciale, l’ordonnance n°  2011-1540 du 16 novembre 2011 vient fixer un 
cadre destiné à favoriser la résolution amiable des différends par les parties, 
avec l’aide d’un médiateur.

L’ordonnance donne une définition extensive de la médiation qui s’entend de 
« tout processus structuré, quelle qu’en soit la dénomination, par lequel deux 
ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution 
amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers, le Médiateur, choisi par elles 
ou désigné, avec leur accord, par le juge saisi du litige ».

L’ordonnance régit l’ensemble des médiations conventionnelle ou judiciaire, 
concernant les matières civiles et commerciales. Elle étend la transposition de 
la directive aux litiges n’intervenant pas dans un contexte transfrontalier (sauf 
en droit social et en droit administratif non régalien). Elle exclut expressément 
les médiations auprès des entreprises du champ de définition de la médiation.

Le Médiateur doit accomplir sa mission avec « impartialité, compétence et 
diligence ». La médiation, qui n’a pas une obligation de résultat, est soumise 
au principe de confidentialité, sauf accord contraire des parties. Il est à noter 
que, comme la directive, l’ordonnance a choisi de ne pas retenir la notion 
d’indépendance, celle-ci étant « de nature à rigidifier l’exercice de la médiation ».

L’ordonnance prévoit que l’accord auquel parviennent les parties peut être 
soumis à l’homologation du juge, qui lui donne force exécutoire.

Même si cette ordonnance ne s’applique pas au sens strict à la médiation auprès 
des entreprises, elle constitue cependant un texte de référence très intéressant 
qui introduit la notion de médiation dans le droit.

Environnement 
réglementaire
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Les mesures 2011 en faveur  
de la protection des  
consommateurs bancaires 

En 2011, plusieurs mesures importantes ont été prises pour 
renforcer la protection des consommateurs de produits et ser-
vices financiers. Certaines font plus particulièrement partie de 
l’environnement de la médiation et sont rappelées ci-dessous. 

Le G20 consommateurs
La crise, qui a débuté aux États-Unis en 2007 et s’est amplifiée 
depuis 2008, a mis en évidence les risques que comportent cer-
taines pratiques financières défaillantes qui, appliquées à 
grande échelle, peuvent déboucher sur une crise systémique et 
affecter durablement la vie quotidienne de millions d’épar-
gnants et de consommateurs. 

Le G20, sous présidence française en 2011, a fait de la protection 
des consommateurs des services financiers l’un de ses axes 
principaux de travail. Le Comité consultatif du secteur financier, 
cheville ouvrière de ce dossier, a ainsi dégagé quelques prin-
cipes communs, prenant en compte les travaux du Conseil de 
stabilité financière (CSF), de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et les propositions de l’or-
ganisation de consommateurs Consumers International (CI). 
Pour la première fois, un accord de niveau international a été 
trouvé sur des principes de haut niveau en matière de protection 
des consommateurs de services financiers.

Au rang de ces principes figure l’importance des actions visant à 
consolider la confiance des consommateurs des services finan-
ciers, au niveau national et international, par l’éducation financière, 
l’inclusion financière, et par une attention particulière portée aux 
personnes en difficulté ou fragiles financièrement.
En matière de commercialisation des produits et services finan-
ciers, l’accent est mis notamment sur l’information des consom-
mateurs qui doit être simple, claire, non trompeuse et compréhen-
sible ; sur les distributeurs de ces produits et services, qui doivent 
agir avec compétence, soin et diligence ; enfin, sur la nécessité 
d’instaurer des superviseurs des pratiques commerciales couvrant 
l’ensemble des professionnels du secteur financier.

Le Médiateur bancaire, institué par la loi depuis 2001, trouve natu-
rellement sa place dans ce dispositif, par l’écoute attentionnée qu’il 
apporte au règlement des litiges qui n’ont pas trouvé de solution 
auprès des services clientèles de l’Établissement, et par sa qualité 
de tiers de confiance entre la Banque et ses clients. 

La troisième version des conditions générales de vente relatives aux 
prestations Courrier-Colis de La Poste, applicable à compter du  
1er octobre 2011, n’apporte pas de modification substantielle au 
regard de la version précédente. 

Toutefois, outre une clause complétant l’article 2.2 sur le respect de 
la vie privée concernant la communication aux autorités douanières 
des informations, nominatives ou non, figurant sur les documents 
douaniers accompagnant les envois, une nouvelle possibilité est 
introduite par l’article 3.2.3, s’agissant des modalités de distribution 
des envois remis sans signature : les destinataires de tels envois ont 
désormais la possibilité de les renvoyer à l’expéditeur, à condition de 
ne pas les avoir ouverts, lorsqu’ils les auront trouvés dans leur boîte 
aux lettres, ceci dans un délai d’un jour ouvrable suivant la date de 
distribution. Cette clause, qui peut poser quelques difficultés, 
notamment en cas d’avarie, n’a pas été, pour l’instant, source de 
litiges significatifs portés à la connaissance du Médiateur. 
Une clause technique double (perception auprès du destinataire 
avant remise et perception auprès de l’expéditeur dans certains cas 
de non-distribution) sur la perception des droits de douane et frais 
divers est ajoutée à l’article 4.5. 

L’article 6.1.2 portant sur les réclamations est légèrement amendé. 
Les réclamants sont autorisés à faire valoir leurs droits à indemnisation 
(pas à réclamation) par divers moyens, sans que la production de la 
preuve de dépôt de l’envoi soit indispensable. La Poste peut également 
demander, afin d’évaluer la réalité du préjudice (donc, on suppose, 
le niveau de l’indemnisation), la production de justificatifs divers, 
notamment des factures. 

À cet égard, on notera que ce texte ne distingue pas toujours 
clairement le droit à réclamation, ouvert aux expéditeurs et aux 
destinataires, sous réserve de l’opposabilité de clauses particulières, 
plus restrictives, comme dans les contrats de la gamme entreprises, 
et le droit à indemnisation, qui est souvent réservé aux expéditeurs.

Enfin, l’important article 6.2.2 apporte, à la demande du Médiateur, une 
nécessaire  précision sur la mesure de la durée du processus de médiation, 
nécessaire au calcul de la durée de suspension de la prescription  
(le recours devant le Médiateur de La Poste est en effet suspensif) : celle-ci 
débute à la date d’envoi au requérant de l’accusé de réception matérialisant 
l’ouverture de son dossier et se termine avec l’émission de l’avis, la date 
figurant sur celui-ci étant considérée comme certaine. 

Les nouvelles conditions générales  
de vente applicables aux prestations  
Courrier-Colis de La Poste 
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La France a anticipé aussi l’application de ces principes communs 
en confiant, dès 2010, à l’Autorité de Contrôle Prudentiel une mis-
sion de protection de la clientèle (loi n° 2010-1249 du 22 octobre 
2010, ratifiant l’ordonnance n° 2010-76 du 21 janvier 2010). L’ar-
ticle L.612-1 du Code monétaire et financier précise que « l’Auto-
rité de Contrôle Prudentiel veille à la préservation de la stabilité du 
système financier et à la protection des clients, assurés, adhé-
rents et bénéficiaires des personnes soumises à son contrôle ». 
Par ailleurs, le constat d’une imbrication croissante entre les pro-
duits d’épargne (assurance-vie et OPCVM notamment) a conduit à 
la création, dans l’objectif d’assurer une bonne coordination des 
actions conduites par l’ACP et l’AMF, d’un pôle commun institué à 
l’article L.612-47 du Code monétaire et financier. 

C’est ainsi que le 15 décembre 2011, l’ACP a adressé une recom-
mandation applicable aux établissements au 1er septembre 2012 
pour un meilleur traitement des réclamations. L’AMF a soumis  
à consultation publique des modifications portant sur certaines  
dispositions du livre III de son règlement général. 

La comparabilité des tarifs bancaires et  
l’enrichissement des relevés de compte
Faisant suite aux propositions présentées en juillet 2010 par 
MM. PAUGET et CONSTANS dans leur rapport sur la tarification 
bancaire, dès le 1er janvier 2011, les banques se sont engagées 
à faire figurer, sur leur site Internet et progressivement en tête 
des plaquettes tarifaires, les prix d’une liste standard de dix 
services bancaires jugés les plus répandus et les plus repré-
sentatifs. Cet « extrait standard des tarifs » renforce la trans-
parence et facilite la comparaison d’une banque à l’autre. En 
outre, les établissements de crédit se sont engagés dès le 30 
juin 2011 à faire figurer le total mensuel des frais bancaires 
ainsi que le plafond de découvert sur les relevés mensuels.

La prévention des incidents pour  
les clientèles fragiles
Les banques ont été invitées à renforcer le dialogue avec leurs 
clients pour adapter le montant des autorisations de découvert, 
à la hausse comme à la baisse, et à promouvoir de façon appro-
priée des offres GPA (Gamme des moyens de paiement alternatif 
au chèque) auprès de leurs clients concernés, notamment ceux 
connaissant un grand nombre d’incidents (alertes sur solde par 
SMS, tarif limité pour les frais d’incident, plafonnement du 
nombre de frais d’incident).

L’amélioration de l’information des épargnants
La directive « OPCVM IV » entrée en vigueur le 1er juillet 2011 a intro-
duit la création du Document d’information clé pour l’investisseur 
(DICI) qui a pour vocation de remplacer le prospectus simplifié. Le 
DICI permet à l’investisseur d’avoir accès aux informations néces-
saires à sa prise de décision dans un document volontairement 
court, généralement limité à deux pages. Sa présentation est har-
monisée au niveau européen de sorte qu’une comparaison entre 
plusieurs OPCVM est facilitée. 
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Le 27 septembre 2011 a eu lieu le colloque « La Médiation au 
service des consommateurs : la confiance retrouvée ». M. Frédéric 
LEFEBVRE, secrétaire d’État chargé de la Consommation et Mme 
Elyane ZARINE, présidente de la Commission de la médiation de 
la consommation, ont présenté l’avancée des travaux de  
la Commission, instance indépendante mise en place en octobre 
2010 et chargée d’évaluer, améliorer et diffuser les pratiques  
de règlement extra-judiciaire des litiges de consommation.

La Commission a réalisé un état des lieux des bonnes pratiques 
des médiations de la consommation et élaboré une Charte de 
référence (en annexe).

Les entreprises, institutions ou secteurs professionnels qui 
veulent mettre en place un système de médiation disposent ainsi 
d’un cadre de référence commun qui définit les principes et les 
règles sur lesquels s’appuyer pour élaborer leur propre charte, 
spécifique à leur type d’activités et de fonctionnement. Ce 
document servira également de socle à l’évaluation par  
la Commission des pratiques des différents Médiateurs.

La Commission de la médiation de la consommation (CMC) a 
procédé le 15 mars 2012 aux premiers référencements des 
systèmes de médiation, conformément à la mission qui lui a été 
confiée par les pouvoirs publics. Ces référencements ont pour 
objectifs d’inciter à l’amélioration des dispositifs de médiation et 
d’informer les consommateurs des garanties qu’ils apportent. 
La médiation du Groupe La Poste a été référencée et voit ainsi 
reconnaître ses travaux pour améliorer la qualité de ses prestations.

La Commission de la médiation  
de la consommation (CMC)

Le Club des Médiateurs de services au public a poursuivi sa 
réflexion et ses nombreuses actions autour de la médiation 
institutionnelle.

Actualisation de la Charte
Le 1er mars 2011, le Club a adopté une Charte rénovée, intégrant les 
évolutions des contextes nationaux et communautaires intervenus 
depuis la signature du document fondateur en avril 2004.

Le Club des Médiateurs de services au public poursuit par ailleurs 
son développement et s’est ouvert à de nouveaux Médiateurs 
signataires de la Charte : M. Jean-Louis WALTER, Médiateur de 
Pôle Emploi et M. Marc CENSI, Médiateur de l’Eau.

Le site Internet
Depuis le 3 mai 2011, le Club des Médiateurs de services au public 
a mis à la disposition des internautes un site consacré à la médiation 
institutionnelle, http://www.clubdesmediateurs.fr. Ce portail est le 
premier en France à expliquer le rôle des médiateurs institutionnels 
dans la résolution amiable des litiges. 
Il fournit des éléments d’actualité et met à disposition du public les 
principaux documents sur la médiation. Il informe sur l’accès aux 
Médiateurs et sur leurs activités.
 
Avec ce site, les internautes disposent d’un accès facile à des 
informations pratiques sur la médiation. Il permet aussi de 
savoir quel Médiateur saisir et selon quelles modalités. 

La formation
Le Club des Médiateurs de services au public, en collaboration 
avec l’Institut de la gestion publique et du développement 
économique (IGPDE), propose une formation à la médiation 
institutionnelle. Cette formation s’adresse aux équipes des 
médiateurs, aux médiateurs eux-mêmes mais également à 
toute personne souhaitant s’informer ou pratiquer la médiation. 
Deux sessions de formation initiale aux « fondamentaux de la 
médiation » ont été organisées avec l’IGPDE en janvier-février et 
septembre-octobre 2011. Elles ont bénéficié à une trentaine  
de participants.

Le Club des Médiateurs  
de services au public
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La concertation avec les associations de consommateurs est une compo-
sante essentielle du dialogue que conduit La Poste avec l’ensemble des 
parties prenantes. Pour être effective et efficace, la concertation doit 
intervenir en amont. C’est un signe fort de l’importance accordée à ces 
interlocuteurs et de la place que leurs opinions et leurs attentes occupent 
dans la définition de la stratégie du Groupe et de ses filiales. 

Cette année encore, des attentes et des points de vigilance ont été 
identifiés à l’issue du travail de fond mené avec les représentants des 
consommateurs.

Le Médiateur insiste sur le nécessaire renforcement des liens avec  
les associations de consommateurs auprès de ses interlocuteurs de  
La Poste, afin d’améliorer encore la qualité de service rendu aux clients.

La concertation nationale
 
Les réunions plénières et les réunions thématiques

25 janvier :
Réunion plénière avec le Président du Groupe La Poste :
•	 L’actualité du Groupe La Poste 
•	 Bilan du lancement de SO Colissimo et actualité du Colis 
•	 Les engagements clients Courrier
•	 Bilan 2010 de la concertation locale

3 février et 20 octobre :
Réunion avec le Président du Directoire de La Banque Postale 
Présentation de sujets d’actualité de La Banque Postale, dont les tarifs annuels.

9 février :
Définition du plan d’actions 2011. Les associations de consommateurs ont été 
sollicitées par le Médiateur pour faire part des sujets sur lesquels elles souhaitent 
intervenir au cours de l’année.

23 juin :
Réunion plénière avec le Président du Groupe La Poste :
•	 Actualité du Groupe La Poste 
•	 Actualité du Courrier
•	 L’offre de téléphonie de La Poste Mobile
•	 Présentation du rapport d’activité 2010 du Médiateur

Relations avec 
les associations  
de consommateurs  
agréées



11

29 novembre :
Réunion plénière avec le Président du Groupe La Poste :
•	Actualité du Groupe La Poste  
•	Présentation de la politique de Responsabilité Sociale  

et Environnementale du Groupe La Poste
•	Actualité du Courrier
•	Actualité de la médiation et prébilan de la concertation locale 

2011

Les visites

13 octobre :
Visite de la Plate-forme Industrielle Courrier (PIC) de Lorraine.
Les associations de consommateurs ont eu l’occasion de visiter  
la PIC. Celle-ci a été complétée par la visite des équipements de 
« La Lettre en ligne ».

Les groupes de travail

11 mai :
Groupe de travail sur la stratégie responsable du Courrier.

18 mai :
Groupe de travail relatif au déploiement du processus de traitement 
des réclamations dans le Groupe.

La concertation locale

En 2011, le dialogue avec les associations locales de consomma-
teurs s’est poursuivi activement. 

Tous les départements ont organisé au moins une réunion de 
concertation, voire deux réunions pour 10 départements. Les réu-
nions peuvent être départementales ou régionales, des bilatérales 
peuvent être également mises en place avec les représentants 
des associations de consommateurs sur des points précis à l’ini-
tiative des deux parties. L’ensemble des représentants des asso-
ciations de consommateurs sont donc intégrés à part entière dans 
la politique de concertation globale de La Poste.

Quelques constats peuvent être établis : la prise en compte du 
contexte départemental est de plus en plus importante avec la 
présentation de dossiers locaux et parfois la participation d’as-
sociations représentatives localement. Les sujets Courrier sont 

les plus fréquemment abordés car ils correspondent aux problé-
matiques du quotidien. L’année 2011 a également montré l’im-
portance de la démonstration par l’expérience : les visites de 
sites sont plébiscitées par les associations. Elles permettent de 
mieux appréhender le fonctionnement de La Poste.

L’ensemble des métiers de La Poste participe aux réunions 
mises en place par la Délégation Régionale Groupe : la Direction 
de l’Enseigne La Poste, la Direction du Courrier, la Direction du 
Colis et La Banque Postale.

En moyenne six représentants d’associations de consomma-
teurs ont participé aux réunions.

Les rencontres ont permis d’aborder la gamme de Courrier ra-
pide, l’offre de téléphonie de La Poste Mobile, l’assurance IARD 
de La Banque Postale, la qualité de service du courrier.
Ces rencontres sont également l’occasion pour les associations 
de consommateurs de poser directement aux représentants de 
La Poste de nombreuses questions concernant, par exemple,  
la distribution et le délai d’acheminement du courrier, l’offre 
pour les associations Asso&Co de La Banque Postale ou les 
conditions de livraison des colis.

En 2012, La Poste s’efforcera de poursuivre ces échanges dans 
un climat de confiance et d’impliquer encore plus les associa-
tions de consommateurs dans ses projets.

« 94 départements ont été le 
lieu d’une ou plusieurs réunions 
dans le cadre du dialogue 
avec les associations locales 
de consommateurs. »
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L’année 2011 a été marquée par la réception totale de 12 224 saisines contre  
12 308 en 2010, soit une légère diminution de - 0,7 % par rapport à l’année  
précédente.

Les saisines non recevables 
1 804 saisines étaient non recevables. Cela représente 14 % des affaires reçues 
par les services du Médiateur. Cette catégorie d’affaires est en nette diminution 
d’année en année.

Les saisines qualifiées de non recevables sont principalement des courriers de 
gestion (demandes de chéquiers, de bons pour dédommager un retard de colis, 
etc.). Elles sont envoyées au Médiateur par erreur le plus souvent, mais parfois 
aussi sciemment et par facilité, afin de contourner les services clients. Ces sai-
sines dérogent à l’esprit prévu par le protocole d’accord avec les associations 
agréées de consommateurs. Bien qu’en nette diminution chaque année, elles 
sont une charge de travail. L’ensemble de ces saisines non recevables est orien-
té pour traitement vers les services compétents.

La part des saisines non recevables représentait en 2009 un taux de 41 % du total 
des affaires reçues, 28 % en 2010 et 14 % en 2011. Cette diminution constante s’ex-
plique probablement par une meilleure information délivrée à l’initiative de La Poste 
quant au rôle de ses services clients. La qualité de l’information délivrée concourt 
vraisemblablement à une connaissance plus fine, par les réclamants, de la mission 
dévolue au Médiateur et des modalités à respecter pour sa saisine.

Les saisines recevables 
10 420 saisines ont été considérées recevables en 2011 contre 8 870 en 2010. 
Cela représente une augmentation annuelle de 17 %, avec une moyenne hebdo-
madaire de 200 dossiers pour 170 l’année précédente. 
Une saisine recevable donne lieu à l’ouverture d’un dossier.

Cette tendance à la hausse se vérifie depuis plusieurs années. Il en résulte que 
l’activité de la médiation a plus que doublé de 2006 à 2011. 

Cette augmentation considérable est toujours absorbée avec de hauts critères 
d’exigence de qualité. La fluidité du circuit de traitement des dossiers et l’effet 
d’expérience chez les collaborateurs ont à l’évidence participé à la productivité 
apparaissant dans ces chiffres. 

Statistiques 
générales 
d’activité 

saisines reçues
12 224

Évolution du nombre de saisines recevables  

2006

2008

2007

2009

2010

2011

0 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000

4 546

4 628

5 775

7 070

10 420

8 870
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dossiers ouverts
10 420

L’année 2011 a permis de confirmer les éléments suivants :
-	le rôle du Médiateur est incontestablement mieux connu en 

tant que dernière possibilité de recours amiable pour ré-
soudre un litige. La médiation en général est d’ailleurs com-
plètement intégrée dans la société française et la notoriété 
qui en découle se vérifie dans toutes les grandes entreprises 
qui ont nommé un Médiateur. 

-	la notoriété du Médiateur du Groupe La Poste et la meilleure 
connaissance de la nature des activités qu’il exerce sont réelles. 
De fait, des réclamants peuvent être tentés de s’adresser direc-
tement à lui, pensant pouvoir faire l’économie d’un recours pré-
alable auprès des services clients. La qualité des prestations 
fournies incite d’ailleurs parfois les services clients eux-mêmes 
ou les agents en contact avec le public à encourager le récla-
mant à saisir le Médiateur.

-	le souci des requérants d’obtenir un règlement amiable aux 
différends qu’ils ont avec les services de La Poste est de plus 
en constaté.

Répartition des dossiers par métier
La répartition des dossiers ouverts à traiter par métier est éton-
namment stable en 2011 par rapport à 2010. Ainsi, la part du 
Courrier est identique, à 20 %, le Colis décroît légèrement en 
passant de 32 à 30,7 %. La Banque Postale passe de 48 à 48,6 %. 

Répartition de l’augmentation  
des dossiers par métier
Avec 17 %, l’augmentation des dossiers à traiter en 2011 par rap-
port à 2010 est moindre que celle constatée les années passées.

La Banque Postale

48,6 %

Divers

0,7 % Courrier

20 %

Colis

30,7 %

2010 2011 % d’évolution 
2010-2011

Courrier 1 739 2 081 20 %

Colis 2 827 3 197 13 %

La Banque Postale 4 235 5 068 20 %

Divers 69 74 NS

Total 8 870 10 420 17 %
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Nombre d’avis émis

Avec 4 612 avis émis, 2011 a connu une augmentation de 8 % par rapport à 2010, 
qui avait généré 4 286 avis. 
Cette augmentation est à rapprocher de celle de 17 % du nombre de dossiers 
ouverts. Pour autant, il n’y a pas de corrélation directe avec le nombre total de 
réclamations, qui est resté relativement stable au sein des différents métiers.

2010 2011

Courrier 717 758

Colis 1 712 1 689

La Banque Postale 1 845 2 155

Divers 12 10

Total 4 286 4 612

Éligibilité des dossiers ouverts par métier

Orientation des dossiers ouverts
Un soin minutieux est apporté à chacun des dossiers ouverts afin que le 
Médiateur décide de l’orientation à lui donner. L’objectif de la procédure 
d’orientation est d’assurer à chaque affaire le traitement le plus approprié. Elle 
procède de l’examen attentif des pièces et documents qui ont été transmis par 
le requérant. 

Il s’agit donc d’une opération primordiale, car elle détermine notamment si l’affaire 
est d’ores et déjà éligible à une analyse par le Médiateur ou si elle nécessite d’être 
transmise au service compétent pour un premier examen ou pour la poursuite  
du traitement de la réclamation. En effet, certains litiges simples et répétitifs 
peuvent être résolus rapidement par un examen en recours par un service 
clients. C’est le cas par exemple des demandes relatives aux colis en retard.
À cet égard, les services clients et leurs instances de recours ont démontré 
durant l’année 2011 toute leur efficacité dans le traitement d’affaires jugées non 
éligibles pour une médiation.

Les taux d’éligibilité ont légèrement décru cette année pour le Courrier, passant 
de 41 à 36 %. Il en est de même pour le Colis qui évolue de 61 à 53 %. Le taux 
d’éligibilité pour La Banque Postale est resté globalement stable de 44 % en 
2010 à 43 % en 2011.
Ainsi, le taux global d’éligibilité est de 44 % en 2011, alors qu’il était de 48 % 
l’année précédente. Cette baisse, même légère, montre la tendance de plus en 
plus marquée des requérants à saisir prématurément le Médiateur, espérant 
ainsi un traitement plus rapide de leur dossier. Parallèlement, le taux de non-
éligibilité a progressé de 52 à 56 %, le Médiateur ayant davantage sollicité le 
concours des services clients et instances de recours.

Motif Éligibles Non éligibles Dossiers 
ouverts

Nombre Taux Nombre Taux

Courrier 758 36 % 1 323 64 % 2 081

Colis 1 689 53 % 1 508 47 % 3 197

La 
Banque  
Postale

2 155 43 % 2 913 57 % 5 068

Divers 10 14 % 64 86 % 74

Total 4 612 44 % 5 808 56 % 10 420

avis émis
4 612
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Demandes de médiation 
relatives au Courrier
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Éléments 
statistiques

Origine de la saisine     

L’activité Courrier en 2011 a été marquée par l’ouverture de 2 081 dossiers 
contre 1 739 dossiers en 2010, soit une augmentation significative de 20 %. La 
part du Courrier dans la répartition globale des dossiers par métier reste stable 
à hauteur de 20 %, taux identique à celui de 2010.  
Les clients, qu’ils soient particuliers ou entreprises, saisissent le Médiateur di-
rectement dans près de 96 % des cas. La saisine directe est donc devenue le 
mode naturel d’intervention des clients auprès du Médiateur. Seulement 83 sai-
sines ont été transmises via un intermédiaire agissant pour le compte d’un re-
quérant. Ce mode de saisine régresse légèrement passant de 4,8 % des saisines 
Courrier en 2010 à 4,1 % en 2011. Seulement 16 saisines contre 37 l’année pré-
cédente ont été formulées par le Médiateur de la République, devenu en 2011 le 
Défenseur des droits. Celui-ci représente 19 % des saisines par des intermé-
diaires. La part des associations de consommateurs reste, quant à elle, faible, 
passant de 0,46 % du total des saisines à 0,67 %. Les associations représentent 
17 % des saisines indirectes. 2011 a vu l’émergence d’un nouvel intervenant 
avec l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes  
(Arcep). Ainsi, 19 saisines ont été effectuées par l’intermédiaire du régulateur, 
représentant 23 % des saisines indirectes.
Les personnes morales, à savoir les entreprises, sociétés ou associations qui 
agissent au nom d’une raison sociale, sont à l’origine de 210 saisines en 2011, 
soit une proportion de 10 % contre 11 % l’année précédente.
Les clients peuvent effectuer une présaisine par voie électronique. Ainsi, 128 
présaisines ont été réalisées par le biais d’Internet sur le site du Médiateur. 
Cette modalité marque une légère progression avec un taux passant de 5,4 %  
à 6 % en 2011. Néanmoins, ce taux reste modeste, les clients préférant très 
majoritairement la saisine de leur dossier sur support papier. 

Répartition par catégories de litiges      
Avec 36 % du total des saisines relatives aux produits Courrier, les conditions de 
distribution des envois restent, comme les années précédentes, la source la 
plus importante de litiges. 
Il est probable que le poids de cette catégorie de litiges, bien qu’en léger recul par 
rapport à 2010, trouve son explication dans l’attention toute particulière que 
portent les clients, et notamment les destinataires, à la qualité du service de la 
distribution. Il faut y voir aussi l’importance du lien social que représente l’acte de 
la distribution quotidienne effectuée par le facteur sur l’ensemble du territoire.
La catégorie perte est stable, avec un taux à 23 % identique à celui de l’année 
2010. Les litiges relatifs à la détérioration passent de 4 à 5 %. Ceux résultant de 
la mauvaise exécution d’un contrat de réexpédition augmentent significative-
ment et représentent 29 % du total des saisines. Ce nouvel accroissement de 
4 points entre 2010 et 2011 montre la nécessité de sécuriser les processus de 
cette prestation, qu’elle soit définitive ou temporaire.

Retard

4 %

Perte

23 %

Réexpédition

29 %
Détérioration

5 %

Distribution

36 %
CRBT

3 %

dossiers  
Courrier ouverts

2 081
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Part du SUP dans les avis émis

Réexpédition

Retard

Divers

Perte

Distribution

Détérioration

60 % 65 % 70 % 75 % 80 % 85 % 90 % 95 %

Éligibilité des dossiers 

En 2011, 758 dossiers Courrier ont donné lieu à l’émission d’un avis contre 717 
en 2010. L’activité Courrier a donc généré une augmentation de l’émission du 
nombre d’avis à hauteur de 6 %. Le taux d’éligibilité est de 36 %. 
Ce sont donc 1 323 saisines non éligibles pour une médiation, soit 64 %, qui ont 
été adressées à un service de La Poste, pour que l’affaire soit traitée en pre-
mière instance ou en recours. 
La majorité des saisines non éligibles résulte essentiellement des litiges qui 
relèvent des conditions locales d’exécution des services, tels ceux relatifs à la 
distribution et à la réexpédition. À cet égard, le nombre de saisines portant sur 
la réexpédition enregistre un accroissement de 41 % par rapport à 2010 (611 
saisines contre 434). Or, sur les 611 enregistrées, seules 166 étaient éligibles 
pour une médiation et donc 73 % ne l’étaient pas.

En général, les saisines non éligibles sont des saisines prématurées. Ce phéno-
mène peut s’expliquer notamment par l’impatience que peut manifester un client 
au regard d’un problème qu’il estime facile à régler. Cette simplicité qu’il pré-
sume, liée à son impatience, le conduit à éluder l’interlocuteur local, pourtant 
tout à fait à même de lui apporter une réponse pertinente, et à s’adresser à la 
médiation, instance lui apparaissant comme étant la plus importante. 
Ce caractère prématuré de la saisine se rencontre moins fréquemment pour les 
problèmes impliquant la chaîne d’acheminement dans sa globalité, tels ceux 
liés à la perte ou à la détérioration d’un envoi. Dans ce cas, le plaignant a ten-
dance à s’orienter plus naturellement vers les services clients auprès desquels 
il obtient facilement une réponse, avant éventuellement de saisir le Médiateur.

Dossiers relevant du service universel postal (SUP)
Les seules saisines éligibles permettent de déterminer le nombre de 
dossiers qui relèvent d’un produit ou d’une prestation du service universel 
postal (SUP). 
607 saisines éligibles relèvent du service universel postal, soit 80 % du 
total des avis émis. Ce taux est en augmentation par rapport à 2010 où il 
était établi à 77 %. 

Comme cela avait été mentionné dans le précédent rapport du Médiateur, 
cette progression constante s’explique par le poids relatif croissant du 
nombre de dossiers éligibles portant sur l’exécution défaillante de la 
prestation de réexpédition. Ainsi, 93 % des litiges relatifs à la prestation de 
réexpédition relèvent du service universel postal. 
Les dossiers éligibles qui n’entrent pas dans le service universel postal 
(18 %) correspondent à des produits à valeur ajoutée (Lettre MAX) des produits 
spécifiques aux entreprises et les imprimés publicitaires (Mediapost). 

Retard

40

Perte

247

Réexpédition

166

Divers

1
Détérioration

60

Distribution

219
CRBT

25

avis Courrier émis
758



18 Rapport 2011 du Médiateur du Groupe La Poste

Dossiers concernant l’international

En 2011, 12 % des avis avaient trait à l’activité internationale du Courrier, contre 
10 % en 2010. L’international est entendu en tant qu’import ou export. Le nombre 
de saisines est passé de 71 en 2010 à 90 en 2011. Aucune nature de grief ne se 
distingue dans le domaine de l’international. Les litiges internationaux portent 
sur toutes les catégories de différends.

Délais de traitement
Alors que 2011 se caractérise par une progression du nombre d’avis rendus de 
6 % par rapport à 2010, avec respectivement 758 avis contre 717 en 2010, les dé-
lais de traitement se sont très sensiblement améliorés. En effet si la durée 
moyenne de traitement s’établissait à 57 jours en 2010, elle est de 44 jours en 
2011. Le traitement d’un litige est un processus composé de plusieurs segments : 
l’enregistrement des pièces, l’émission de l’accusé de réception au requérant, l’at-
tente des pièces complémentaires demandées si besoin aux services postaux, et 
l’instruction et la rédaction de l’avis correspondant. Chaque segment a significati-
vement concouru à l’amélioration globale. En règle générale, l’enregistrement du 
dossier est effectué le jour même de son arrivée. L’émission de l’accusé de récep-
tion et sa transmission au requérant sont effectuées dans les cinq jours, contre 
huit en 2010. Le temps d’attente des pièces complémentaires qui sont deman-
dées, si besoin, aux services de La Poste (Service clients de Libourne pour l’es-
sentiel, Directions Opérationnelles Territoriales moins fréquemment) pour nour-
rir l’instruction de l’affaire a diminué de quatre jours, passant de 27 jours en 2010 
à 23 en 2011. Cet effort doit être poursuivi puisque l’objectif fixé aux services de  
La Poste est que les pièces fassent retour en 15 jours. À réception des pièces, le 
temps nécessaire aux services du Médiateur pour procéder à l’instruction du dos-
sier et à la rédaction de l’avis qui en découle s’inscrit également en progrès. Ainsi, 
le temps de rédaction des avis est passé 22 à 21 jours de 2010 à 2011. De plus, 
2011 a été marquée par la mise en place d’un mode de traitement accéléré de 
certains litiges. En effet, des différends simples mais persistants, portés à la 
connaissance du Médiateur, peuvent être résolus rapidement par un service pos-
tal donnant satisfaction au requérant. Dans cette configuration, le Médiateur 
émet un avis clôturant le litige. Cette procédure a concerné 12,5 % de l’ensemble 
des litiges Courrier en 2011 avec une durée moyenne de traitement de 38 jours. 
Cette amélioration globale des délais de traitement s’accompagne cependant 
d’une complexité accrue dans les problématiques évoquées par les requérants. 
En parallèle, les clients ont une exigence supplémentaire d’obtenir, dans les avis, 
des éléments juridiques étayés par une réelle profondeur d’analyse. C’est une 
tendance particulièrement marquée dans le domaine du Courrier, qui participe 
d’un mouvement plus général de judiciarisation de la société.

Nature des avis émis 
Le tableau ci-contre distingue par nature la répartition des avis selon qu’ils ont été 
favorables, partiellement ou totalement, ou défavorables. Le cumul des avis favo-
rables et partiellement favorables s’élève à 72 % contre 63 % en 2010. Cette année 
encore, il convient de remarquer que les avis favorables et partiellement favorables 
concernent essentiellement la réexpédition et les problèmes de distribution.

Motif Total Défavo-
rable

Partiel-
lement 

favorable

Favorable

% % %

CRBT 1 0 % 0 % 100 %

Détérioration 60 32 % 43 % 25 %

Distribution 219 26 % 31 % 43 %

Divers 25 24 % 20 % 56 %

Perte 247 38 % 41 % 21 %

Retard 40 35 % 45 % 20 %

Réexpédition 166 16 % 29 % 55 %

2011 758 28 % 35 % 37 %

Rappel 2010 717 37 % 33 % 30 %

Répartition des avis par nature

Favorable

37 %

Défavorable

28 %

Partiellement 
favorable

35 %

Part de l’International dans les avis émis  

Réexpédition

Retard

Divers

Perte

Distribution

Détérioration

0 % 5 % 10 % 15 % 20 %

16 %

5 %

21 %

17 %

7 %

3 %
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Montant des indemnisations

Sur un total de 758 avis du domaine Courrier, 422, soit 56 %, ont fait l’objet d’une 
proposition à La Poste d’indemniser le requérant. Pour mémoire, en 2010, ce taux 
était de 45 %. Là encore, la part importante et croissante de litiges ayant trait à 
l’exécution déficiente d’un contrat de réexpédition explique cette croissance du 
pourcentage de clients indemnisés. 
Le montant total des indemnisations rapporté au nombre total d’avis fait ressortir 
une moyenne d’indemnisation à 111,60 €. Celle-ci était de 62,25 € en 2010.
8 affaires ont généré un montant global de 19 765 €. Cependant, la majeure partie 
des indemnisations, soit 53 %, porte sur des montants inférieurs à 30 €. Les af-
faires ayant débouché sur une indemnisation inférieure à 100 € représentent 84 % 
du total. Le montant total en valeur a augmenté de 133 % en passant de 20 231 € à  
47 096 €. Les montants unitaires sont la plupart du temps très faibles par rapport 
au coût global de traitement d’une affaire. Toutefois, il convient de ne pas seule-
ment considérer l’aspect économique, mais de prendre conscience que l’octroi 
d’un geste commercial est de nature à restaurer ou conforter la confiance que le 
requérant place dans l’entreprise La Poste, ses produits et ses services.

Contestations d’avis
94 % des avis n’ont pas été contestés par le client et ont donc permis de résoudre 
définitivement le litige. Sur 758 avis émis, seulement 47 ont fait l’objet d’une contes-
tation de la part des requérants. Les 6 % des requérants ayant contesté n’ont pas 
porté à la connaissance du Médiateur des éléments nouveaux qui auraient pu 
conduire à un nouvel examen de l’affaire. Par ailleurs, il est à noter que certains 
clients ont tenu à saluer la qualité du travail d’investigation et d’analyse réalisé par 
les collaborateurs du Médiateur, même si l’instruction de l’affaire se concluait par un 
avis défavorable. La totalité des propositions formulées dans les avis à l’intention 
des services de La Poste ont été suivies par ces derniers, quelquefois à l’issue d’ex-
plications ou d’éclairages complémentaires.

 

Indemnisations Nb % Valeur

< 15 € 93 22 % 970,57  

16 € à 29 € 129 31 % 2 746,50 

30 € à 99 € 130 31 % 6 071,93 

100 € à 299 € 35 8 % 5 339,54 

300 € à 1 000 € 27 6 % 12 202,44 

> 1 000 € 8 2 % 19 765,35  

Total 422 100 % 47 096,33 

des avis émis  
ont permis de  
résoudre définiti
vement le litige

94 %
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Litiges concernant le service universel postal 

Distribution des envois remis contre signature
Les conditions générales de vente applicables aux prestations Courrier-
Colis stipulent que « les envois à remettre contre signature sont présentés 
à l’adresse indiquée sur l’envoi et remis au destinataire ou à son représentant 
contre signature ou par tout autre mode de mise à disposition convenu avec 
La Poste ».

LE LITIGE 
Madame T. se plaint que les courriers remis contre signature ne lui sont 
plus distribués en main propre, à son domicile. En effet, elle constate que 
depuis plusieurs mois, le facteur sonne à son interphone et laisse un avis de 
passage dans sa boîte aux lettres sans attendre de réponse.

L’ANALYSE
L’enquête menée auprès de la Direction du Courrier concernée permet d’établir 
que les facteurs titulaires et remplaçants continuaient de sonner à l’interphone 
de Madame T., mais qu’ils n’obtenaient pas de réponse.
De plus, ils soulignent tous « l’absence d’indication relative à l’étage sur la 
boîte aux lettres » empêchant ainsi toute distribution du courrier au domicile 
de la requérante.

Toutefois, Madame T. ayant des difficultés pour se déplacer, il est possible que 
les agents n’attendent pas assez longtemps avant de conclure à l’absence de 
celle-ci et de déposer un avis de mise en instance dans sa boîte aux lettres.

LA CONCLUSION
En conséquence, connaissant les difficultés de Madame T. 
pour se déplacer, le Médiateur a invité les agents concernés 
à être particulièrement vigilants quant à la bonne distribu-
tion de son courrier et à s’assurer de la présence, ou non, de 
la requérante à son domicile.

Par ailleurs, le Médiateur a invité Madame T. à indiquer 
l’étage sur sa boîte aux lettres afin que le facteur puisse lui 
apporter son courrier lorsqu’il nécessite une remise contre 
signature.

Exemples  
de médiation
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Distribution irrégulière d’une lettre  
recommandée 
L’exigence d’un lien de causalité entre la faute et le préjudice 
à indemniser doit être justifiée.

LE LITIGE
Monsieur F. se plaint de la distribution d’une lettre re-
commandée à destination de ses locataires. Cet envoi 
contient un commandement de payer une certaine 
somme et une demande de justificatif d’assurance. 
L’envoi ayant été irrégulièrement distribué, Monsieur F. 
invoque la responsabilité de La Poste afin de demander 
à bénéficier de dommages et intérêts.

L’ANALYSE
L’envoi litigieux est une lettre recommandée nationale adres-
sée à deux destinataires. Il doit donc être distribué selon les 
modalités de l’article 7.2 des conditions spécifiques de vente. 

Or, l’envoi a été directement distribué contre la signature de l’un 
des destinataires, alors que le second destinataire doit également 
signer. En procédant ainsi, le facteur, qui ne peut l’ignorer, n’a pas 
respecté la clause contractuelle précitée, engageant ainsi la res-
ponsabilité de La Poste selon les articles 1142, 1146 et 1147 du 
code civil. Le fait, invoqué par La Poste, que l’étiquette précisant 
l’existence de multidestinataire a pu être omise sur l’envoi, 
n’a pas paru au Médiateur de nature à exonérer l’agent de sa 
responsabilité. Celui-ci, du fait même du libellé de l’adresse, 
qui précise sans ambiguïté et en lettres capitales « Monsieur 
ET Madame », ne pouvait ignorer son obligation. 

Cependant, Monsieur F. ne justifie pas du lien de causalité 
entre la faute de La Poste et le préjudice dont il se plaint (un 
défaut de paiement de loyers) et sur lequel il n’apporte pas de 
justificatif. Il ne démontre pas que cet éventuel préjudice ait pu 
résulter uniquement de la faute de La Poste et qu’il ne pouvait 
être évité par d’autres moyens. 

LA CONCLUSION
Dès lors, le geste commercial consistant au rembour-
sement par La Poste des frais de port de l’envoi, déjà 
accordé à Monsieur F., a paru au Médiateur une com-
pensation suffisante, compte tenu de l’absence de lien 
direct entre la faute de La Poste et le préjudice allégué, 
dépourvu au surplus de toute espèce de justificatif. 

Qualité des personnes ayant signé  
un avis de réception  
Le refus par La Poste de divulguer la qualité et l’identité des 
personnes ayant signé les avis de réception de courriers recom-
mandés n’est pas fondé.

LE LITIGE
Monsieur F. interroge sans succès La Poste sur la qualité et 
l’identité des personnes ayant signé les avis de réception de 
trois courriers recommandés.

L’ANALYSE
La Poste oppose à Monsieur F. le secret professionnel pour 
refuser de communiquer cette identité. 
L’article 7.1 des conditions spécifiques de vente de la lettre re-
commandée stipule que : « La Lettre Recommandée Nationale 
ainsi que l’envoi prioritaire recommandé International sont remis 
à l’adresse indiquée, contre la signature du destinataire ou de son 
mandataire ou contre tout autre mode de preuve de remise équi-
valent dans le pays de destination. Un envoi recommandé dont 
l’adresse mentionne une personne physique et une raison sociale 
sera remis à la personne morale. »

Les envois litigieux sont adressés à une personne physique et 
une personne morale. Il est donc normal qu’ils soient remis 
aux représentants (mandataires) de la personne morale.
La Poste ne peut refuser de communiquer le nom du manda-
taire, pour deux raisons : 

1. La preuve de distribution, prolongement du contrat consti-
tué par les conditions spécifiques de vente, mentionne ex-
pressément dans le cartouche « présenté/distribué le : ... » 
que le nom du mandataire doit être précisé ; il est donc com-
municable – et communiqué lorsque le document est conve-
nablement rempli – à l’expéditeur ; le secret professionnel ne 
peut donc trouver en cette matière aucun fondement ;

2. L’article 4 de l’arrêté du 7 février 2007 pris en application de 
l’article R.2-1 du code des postes et des communications élec-
troniques dispose que : « La preuve de distribution doit com-
porter les informations prévues aux articles 2 et 3 ainsi que :

– les nom et prénom de la personne ayant accepté l’envoi et 
sa signature (le destinataire ou son mandataire) […] »
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Ces deux textes rendent donc obligatoire la communication à 
l’expéditeur, destinataire final de la preuve de distribution, du 
nom de l’éventuel mandataire ayant donné décharge de l’envoi.

LA CONCLUSION
En ne procédant pas ainsi et en opposant plusieurs refus à 
Monsieur F. sur ce fondement erroné, La Poste n’a respecté 
ni les clauses du contrat, ni les dispositions de l’arrêté. 
Monsieur F. ne justifiant d’aucun préjudice ayant directe-
ment résulté de ce comportement, le Médiateur n’a donc 
pas demandé à La Poste de l’indemniser.

Distribution postale  
au gardien d’une résidence
La nécessaire contractualisation des rapports entre La Poste, 
une copropriété et son gardien. 

LE LITIGE 
Madame P. se plaint des conditions de la distribution pos-
tale à son adresse. Le gardien étant en arrêt de travail, La 
Poste semble invoquer de nombreux prétextes pour ne 
pas distribuer le courrier en boîtes aux lettres. 

L’ANALYSE 
S’agissant de la distribution des envois non remis contre signature, 
l’article 3.2.3 des conditions générales de vente applicables aux 
prestations Courrier – Colis de La Poste stipule (alinéa 1) que, 
dans les immeubles collectifs, comme en l’espèce, « la distribution 
s’effectue [à l’adresse indiquée par l’expéditeur] en boîtes aux 
lettres installées à l’entrée ou dans un espace situé à un niveau 
accessible et libre d’accès pour le préposé à la distribution ». 

La règle est donc que la distribution est effectuée en boîtes aux 
lettres, sous réserve que celles-ci remplissent les conditions d’ac-
cessibilité. 

Le recours au gardien n’est prévu « qu’en cas d’impossibilité 
de remise en boîte aux lettres » (alinéa 2). Il est subordonné à 
l’acceptation de celui-ci. La prudence devrait imposer à La 
Poste de recueillir un accord écrit et pérenne dans un tel cas, 
car, sinon, l’accord est révocable à tout moment. 

Cependant, il est possible au syndic de préciser, dans le contrat de 
travail du gardien, les tâches de distribution du courrier. En un tel 

cas, si La Poste en est informée, elle est fondée à remettre le cour-
rier ordinaire de l’adresse en liasses, non trié, au gardien, qui a la 
charge d’en assurer le tri et la distribution. On entre alors dans les 
conditions particulières de distribution évoquées par l’article 3.2.5 
du même texte. La Poste est alors déchargée de sa responsabilité 
par la remise au gardien. Ce document doit être opposable aux 
tiers, et notamment à l’ensemble des résidents concernés. 

En tout état de cause, quel que soit le statut du gardien (1/« pré-
posé contractuellement au courrier » ou 2/substitut volontaire 
à l’inaccessibilité des boîtes aux lettres), lorsqu’il se trouve en 
arrêt de travail, le facteur doit respecter la règle de base et 
procéder à la distribution en boîtes aux lettres sauf si le gardien 
consent néanmoins (ce qui implique que l’on se trouve dans le 
cas 2, et non dans le cas 1, où le gardien ne peut effectuer au-
cun travail) à assurer la distribution. 

LA CONCLUSION 
La Poste a donc intérêt à clarifier auprès du syndic et du 
gardien les conditions de la distribution dans ce type d’im-
meubles, même si l’usage a installé de longues habitudes 
qui peuvent présenter des difficultés en cas de conflits. 
Dans cette affaire, le Médiateur a préconisé la reprise 
immédiate de la distribution en boîtes aux lettres. 

Suppression par La Poste  
d’une boîte aux lettres (BAL) de ville 
Une association de résidents se mobilise pour le maintien de 
sa boîte aux lettres de quartier.

LE LITIGE 
Une association de résidents de quartier demande la réins-
tallation d’une boîte aux lettres de collecte que La Poste a 
décidé de supprimer.

L’ANALYSE 
Le litige porte sur la seule boîte aux lettres du quartier, la sui-
vante se trouvant à 2 km environ. Cette suppression modifie 
profondément les habitudes des usagers sur place et est per-
çue par l’association des résidents du quartier comme une 
dégradation de la qualité du cadre de vie qu’elle a pour mission 
de préserver et de promouvoir.
Les premières démarches du président de l’association auprès 
des responsables locaux de La Poste restent sans suite. 
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Il s’adresse alors à un proche collaborateur du Directeur Terri-
torial du Courrier pour apprendre que cette suppression a été 
décidée pour des raisons touchant à la vétusté de la BAL et à sa 
faible utilisation.
 
L’examen de ces arguments montre qu’aucun des deux n’est perti-
nent. En effet, si la BAL est vétuste (« elle menaçait de tomber »), il 
suffit de la réparer ou d’en changer. Quant à sa faible utilisation, 
l’enquête montre que ce constat ne repose sur aucune donnée statis-
tique fiable. De plus, La Poste a agi sans concertation ni avec les 
élus locaux ni avec les représentants des usagers. 

Quoique La Poste jouisse d’une large autonomie dans l’organi-
sation du service public auquel l’implantation d’une boîte aux 
lettres de collecte se rattache, le Médiateur considère qu’une 
décision de cette nature ne peut se concevoir sans consultation 
ou, au moins, sans information préalable des élus et des usa-
gers, ce dont, en l’espèce, La Poste s’est affranchie. 

LA CONCLUSION
L’association des résidents du quartier a fait des proposi-
tions pertinentes sur un lieu d’implantation capable de do-
per l’utilisation de la BAL. La Poste a accepté de réinstaller 
la BAL dans le quartier, tout en se réservant le droit de pro-
céder à des comptages des envois qu’elle y relèverait.

Conditions de la distribution  
des envois ordinaires et emplacement 
des boîtes aux lettres
Le bien-fondé de la position de La Poste en matière de raccorde-
ment peut être valable au fond, mais critiquable sur la méthode.  

LE LITIGE
MM. O. et E. critiquent les conditions de distribution par La 
Poste des envois qui leur sont adressés depuis 2010, surtout 
pendant les congés de la factrice titulaire. Ils contestent en par-
ticulier que son remplaçant ait décidé unilatéralement de dépo-
ser leur courrier dans la boîte aux lettres de voisins située à 300 
mètres de leur domicile. 

L’ANALYSE  
La résidence de MM. O. et E. est desservie par un chemin communal 
de 200 à 300 mètres interdit à la circulation (sauf aux riverains), aux 

motos et aux quads, correctement pavé puis goudronné, mais dé-
pourvu d’accotements stabilisés et d’aire de retournement.  
Il leur est rappelé que la configuration des lieux relève des « condi-
tions particulières d’exploitation » visées par l’article D. 90 (ali-
néa 4) du code des postes et des communications électroniques 
qui dispose que : « Des conventions peuvent être conclues par l’ad-
ministration pour la desserte des immeubles qui, par nature, situa-
tion ou affectation, justifient des conditions particulières d’exploita-
tion ». Cet article est repris à l’article 3.2.5 alinéa 3 des conditions 
générales de vente applicables aux prestations Courrier-Colis de 
La Poste, qui concerne aussi les maisons particulières. 

En effet, la configuration des lieux fait obstacle à l’obligation de 
rapidité mise à la charge de La Poste par le même article D. 90 (La 
Poste étant d’ailleurs libre dans le choix du moyen de déplace-
ment qu’elle utilise) dans la mesure où l’allongement du parcours 
du facteur rendu nécessaire est de nature à remettre en cause 
l’égalité de traitement avec les autres usagers du service univer-
sel postal et la recherche de la meilleure efficacité économique et 
sociale de ce service, prévues par l’article L.1 alinéa 4 du code. Le 
facteur est contraint de quitter son véhicule et de terminer la tour-
née à pied, les conditions de circulation sur le chemin ne lui per-
mettant pas d’y engager son véhicule sans devoir, pour retourner 
sur la voie principale, effectuer une marche arrière ou des ma-
nœuvres de retournement dangereuses. De plus, le panneau 
« sens interdit » est apposé à l’entrée de la voie, semblant ainsi 
l’interdire à la circulation publique. 

La sécurité des personnels n’est donc pas assurée si la tournée  
est poursuivie en voiture jusqu’au portail d’accès à la propriété de 
MM. O. et E. À pied, elle est inutilement allongée. 

Cependant, le facteur remplaçant n’est nullement fondé, sans 
autorisation expresse des parties concernées, à cesser la distri-
bution à l’adresse et à déposer le courrier des résidents dans une 
boîte aux lettres tierce. Ce type de disposition ne peut résulter que 
d’une convention particulière d’exploitation qui doit être négociée. 
La Poste l’admet d’ailleurs. 

LA CONCLUSION
Le Médiateur a donc invité La Poste à se rapprocher rapide-
ment de l’ensemble des résidents concernés afin de  
renouer le dialogue sur ces bases et à conduire une concer-
tation en vue de trouver une solution acceptable par les 
deux parties.
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Perte consécutive à la distribution  
irrégulière d’une Lettre Expert
Une fausse signature apposée par le facteur engage la res-
ponsabilité de La Poste sans limitation. 

LE LITIGE  
Madame B. invoque la perte et la distribution irrégulière 
d’une Lettre Expert enregistrée qui lui est destinée et qui 
lui a été envoyée par le ministère de l’Intérieur (Service 
des cartes grises). Elle demande une indemnité à hauteur 
de 56,88 €, correspondant à 52,50 € de frais de duplication  
de carte grise et à 4,38 € de frais de recommandé, et saisit 
le Médiateur de ce différend. 

L’ANALYSE 
La Direction du Courrier concernée confirme au Média-
teur que l’envoi, qui doit être distribué contre la signature 
de la destinataire ou de son mandataire, a été distribué de 
façon irrégulière par le facteur qui a signé, à la place de la 
destinataire, le bordereau de distribution de l’envoi que la 
destinataire certifie ne pas avoir reçu. 

Ce manquement aux obligations contractuelles telles que 
définies à l’article 3.2.4 des conditions générales de vente 
applicables aux prestations Courrier-Colis de La Poste  
constitue une faute susceptible d’engager la responsabili-
té de La Poste dans les conditions du droit commun (art. 
1382 et suivants du code civil). Le facteur a en effet, proba-
blement par imprudence ou négligence, réalisé un faux 
par apposition d’une fausse signature et donc une altéra-
tion de la vérité (art. 441.1 du code pénal).

LA CONCLUSION
Le Médiateur considère que Madame B. est fondée à de-
mander à La Poste des dommages-intérêts à hauteur du 
préjudice subi. Ce préjudice est justifié par les frais de 
duplication de carte grise et par les frais engagés.

Litiges concernant des prestations  
hors service universel postal
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Recommandations  
du Médiateur

Pour 2011, le Médiateur a transmis aux Directions de métiers, 
six recommandations, issues de l’instruction des litiges conduite 
tout au long de l’année. Certaines de ces recommandations pou-
vaient concerner plusieurs Directeurs de métiers. 
En effet, une même problématique peut impacter plusieurs mé-
tiers sur un ou plusieurs éléments. Auquel cas il est évidemment 
opportun d’obtenir la position de chacun d’eux quant à la problé-
matique posée, même si le métier n’est pas impliqué à titre prin-
cipal. Ainsi pour 2011, quatre recommandations ont été adres-
sées au Directeur Général du Courrier, quatre au Président de 
Géopost et au Directeur Général de ColiPoste, et une au Direc-
teur Général de l’Enseigne La Poste.

Date de remise sur l’avis de réception 

À la lumière d’affaires récentes, il est apparu que les Conditions spé-
cifiques de vente (CSV) de la lettre recommandée étaient imprécises 
sur la manière de servir un avis de réception (AR) avant de le retour-
ner à l’expéditeur de la lettre recommandée.
« Le cas échéant, signer l’avis de réception ou tout autre document équi-
valent (…), ou accepter l’avis de réception dans les conditions du pays de 
destination » article 7.3 des Conditions spécifiques de vente applicables 
à la Lettre de Recommandée Nationale et à l’envoi prioritaire recom-
mandé International de La Poste (version 2 du 1/10/2010).
Curieusement, cet article ne précise pas qu’il est nécessaire d’indi-
quer la date à laquelle l’envoi recommandé est remis à son destina-
taire. Certes, généralement, la date de remise correspond à celle 
mentionnée par le timbre à date, apposé au recto de la formule 
d’AR. Mais, si l’empreinte de timbre à date vient à faire défaut, l’ex-
péditeur n’a d’autre moyen, pour connaître la date de remise de son 
envoi, que de formuler une réclamation. 

D’ailleurs, tous les imprimés d’AR prévoient de faire figurer la date 
de remise de l’envoi, en plus de la signature : tant sur la liasse de la 
lettre recommandée avec AR, que sur la formule d’AR utilisable 
pour les recommandés internationaux, que sur la formule d’AR pré-
conisée par l’UPU (figurant en page E 24 du Manuel de La Poste aux 
lettres – Genève 2008).

En conséquence, le Médiateur recommande de compléter l’article 
7.3 des Conditions spécifiques de vente (…) ci-dessus évoquées, 
d’une mention précisant que l’avis de réception, à la remise de l’en-
voi, doit être signé et daté, et retourné à l’expéditeur au plus tard le 
premier jour ouvrable suivant celui de la remise de l’envoi.

Réponse de La Poste
La Direction Générale du Courrier remercie le Médiateur pour la 
pertinence de cette recommandation que les équipes veilleront à 
prendre en compte. Cette prise en compte permettra d’amélio-
rer le fonctionnement de ses services.
		

Accessibilité des conditions générales et 
spécifiques de vente des produits Courrier-
Colis-Express de La Poste sur Internet

L’article L.111-1 du code de la consommation, s’agissant de l’en-
semble de l’offre commerciale, ainsi que les articles R1-1, R1-17 
et R1-1-10 du code des postes et des communications électro-
niques s’agissant des prestations relevant du service universel, 
imposent à La Poste de mettre à disposition des consommateurs 
les informations concernant les caractéristiques essentielles 
des produits vendus.

La voie électronique est désormais l’un des canaux privilégiés de 
diffusion de ces informations. 
Or, et de nombreuses saisines du Médiateur le déplorent, on ob-
serve que l’ensemble des textes correspondants, et notamment 
les conditions générales de vente applicables aux prestations 
Courrier-Colis de La Poste et les conditions spécifiques de vente 
de l’ensemble des produits, tout comme les conditions générales 
de vente des produits express, qui fondent les contrats de vente, 
de prestation de services, et de transport conclus entre l’opéra-
teur et son client, demeurent d’un accès difficile, voire impossible, 
pour le consommateur non averti qui tente de les recueillir sur les 
divers sites que La Poste met à disposition du public. 
Les temps de recherche peuvent être très longs et nécessiter 
des manipulations peu intuitives, de nature à décourager et à 
irriter le consommateur. 

Le Médiateur émet donc la recommandation que La Poste mette 
en place, dès l’écran d’ouverture de ses principaux sites Inter-
net commerciaux (Groupe, métiers, filiales), des champs très 
visibles avec des intitulés clairs (« Conditions générales de 
vente » ; « Conditions spécifiques de vente ») donnant un accès 
synthétique à l’ensemble de ces textes – qui peuvent être groupés 
par métier – par le biais d’arborescences simples, de façon à ce 
que le consommateur puisse en prendre connaissance en temps 
réel sans se perdre dans de longues – et souvent infructueuses – 
recherches. 
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Néanmoins, pour répondre à la recommandation du Médiateur, 
la mention « conditions générales de vente » sera ajoutée au bas 
de l’écran de la page d’accueil du site, comme cela est souvent 
le cas sur d’autres sites marchands.

Exercice du droit de retrait ou de 
disposition par les clients Courrier-
Colis-Express de La Poste au national 
ou à l’international
Cette recommandation a été adressée à la Direction Générale 
du Courrier ainsi qu’à la Direction Générale de ColiPoste. Les 
réponses respectives formulées par ces deux Directions figurent 
dans la partie ColiPoste du présent rapport d’activité.

Amélioration de l’information de 
l’utilisateur de la Lettre MAX

Cette recommandation a été adressée à la Direction Générale du 
Courrier ainsi qu’à la Direction Générale de l’Enseigne La Poste. 
Les réponses respectives formulées par ces deux Directions 
figurent dans la partie Enseigne La Poste du présent rapport 
d’activité.

Il va de soi que ces textes, sous peine d’engager la responsabilité de 
La Poste, doivent être soigneusement actualisés. 
Un tableau synoptique des tarifs des mêmes prestations devrait 
pouvoir être accessible de la même façon. 

Réponse de La Poste

S’agissant de l’accessibilité aux conditions générales de vente ainsi 
qu’aux tarifs Courrier-Colis sur les sites Internet, la Direction Géné-
rale du Courrier informe le Médiateur qu’elle veillera à ce que, 
conformément à ses constats, ces dispositions soient intégrées lors 
de l’évolution de chacun des sites. 
D’ores et déjà, la Direction Générale du Courrier tient à préciser que 
les recommandations du Médiateur en termes d’accessibilité des 
conditions générales et spécifiques de vente sont respectées pour 
l’ensemble de ses sites de e-commerce, y compris les boutiques de 
Phil@poste. 
Ainsi, sur la page d’accueil, en pied de page, un menu direct permet 
aux clients d’accéder aux conditions générales de vente (Lettre en 
ligne, Lettre Recommandée Électronique), aux conditions spécifiques 
de vente (Pack Ma Nouvelle Adresse, Réexpédition en ligne), aux men-
tions légales, au Service Consommateurs et au plan du site.

Intégration des conditions générales de vente dans la rubrique 
« découvrir l’offre Colissimo »

Page dédiée aux conditions générales et spécifiques de vente des offres.

Ce lien reprend l’ensemble 
des textes spécifiques aux 
différentes offres Grand Public 
commercialisées en bureaux de 
poste et sur Internet, ainsi que 
les conditions générales appli-
cables aux prestations courrier/
colis de La Poste, pouvant être 
actualisés en temps réel.
Un accès donc simple et logique 
dans le parcours d’un client 
non averti qui visite le site, en 
quelques clics, avec un affi-
chage clair et synthétique des 
textes accessibles en lecture 
directe ou téléchargement  
(cf écran 2 ci-après).

Le site Colissimo.fr 
intègre une rubrique 
clairement identifiable et 
intégrant l’ensemble des 
pages de présentation  
des offres (cd écran 1 
ci-contre), positionnées 
dans la partie « Découvrir 
l’offre Colissimo ».
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Demandes de médiation 
relatives au Colis
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Éléments 
statistiques

Origine de la saisine     
3 197 dossiers ont été ouverts en 2011, représentant une augmentation de 13 % 
par rapport à 2010, qui enregistrait 2 827 dossiers. La part du Colis dans la répar-
tition globale des dossiers par métier s’élève à 30,7 %, soit un taux relativement 
stable puisqu’il était de 32 % l’année précédente.
97 % des dossiers ouverts proviennent de plaignants qui saisissent directement 
le Médiateur. Ce pourcentage était de 96 % en 2010. 96 saisines, donc 3 %, ont 
été formulées par un intermédiaire pour le compte d’un requérant. Le Défen-
seur des droits, qui a succédé au Médiateur de la République, est intervenu pour 
6 dossiers, l’Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes (Arcep) pour 12 dossiers. Les associations de consommateurs ont saisi 
le Médiateur 21 fois en 2012 (contre 20 fois en 2010), soit un peu moins de 1 % 
du total des dossiers.
90 % des requérants sont des clients particuliers et 10 % des personnes morales, 
entreprises ou associations. Ces taux sont très stables puisqu’ils étaient respec-
tivement en 2010 de 89 % et de 11 %.
Les présaisines peuvent être effectuées par voie électronique. 259 ont été réali-
sées par Internet sur le site du Médiateur du Groupe. Cette modalité représente 
8 % du total des saisines. Elle se caractérise par une progression régulière 
d’année en année (6 % en 2010). 

Répartition par catégories de litiges      
Comme pour les années précédentes, les saisines les plus fréquentes concernent 
la perte, qui représente près de la moitié des litiges (45 %), en légère diminution 
toutefois par rapport à 2010 (48 %). La détérioration concerne 27 % des litiges. 
Les litiges relatifs à des problèmes de distribution et ceux générés par des retards 
sont à parité à 11 % chacun.

Éligibilité des dossiers 
Sur 3 197 saisines, 1 689 ont été jugées éligibles pour une médiation, soit un 
taux de 53 %. Ce taux était de 61 % en 2010. 
Comme indiqué plus haut, cette diminution du taux d’éligibilité montre que 
les requérants saisissent le Médiateur de façon trop précoce, sans qu’ils ne se 
soient auparavant adressés au Service Clients ColiPoste. Ce sont les litiges por-
tant sur la détérioration, sur divers problèmes non rattachables à une rubrique 
identifiée et sur la perte qui sont éligibles pour une grande majorité d’entre eux. 
Ainsi, les litiges relatifs à la détérioration sont éligibles pour 68 %, les divers 
pour 62 % et les pertes pour 53 % de leurs catégories respectives.

Distribution
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Retard

11 %
CRBT

5 %
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1 %
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Part du SUP dans les avis émis
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Part de l’International dans les avis émis  
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Les dossiers qui ne remplissent pas les critères pour être considérés éligibles 
sont orientés vers le Service Clients afin d’y recevoir un traitement en première 
instance ou en recours. Il s’agit souvent de dossiers dont l’enjeu financier est 
faible. Comme pour le Courrier, la transmission du dossier vers le Service 
Clients garantit qu’il recevra un traitement plus industriel, plus rapide et sur-
tout moins coûteux que s’il était effectué en médiation. Il faut toutefois souligner 
que des dossiers non éligibles dans un premier temps deviennent éligibles, le 
requérant pouvant être insatisfait de la réponse qui lui a été apportée par La 
Poste. Ce fut le cas en 2011 pour 284 dossiers.

Dossiers relevant du service universel postal (SUP)
Le nombre de dossiers relevant du service universel postal (SUP) est déterminé, 
comme pour le Courrier, à partir des 1 689 saisines éligibles. 1 075 relèvent du 
SUP, soit 64 %. Ce pourcentage est en augmentation par rapport à 2010, où il 
s’établissait à 62 %. Comme l’année passée, l’essentiel des litiges portant sur la 
détérioration relève du SUP, soit 76 % d’entre eux. Plus de la moitié des litiges 
nés de la perte, de problèmes de distribution ou de retard, appartient au domaine 
du SUP. Les 36 % d’affaires hors service universel postal concernent des produits 
de l’express (Chronopost), des produits à valeur ajoutée (emballage Colissimo) 
et des produits d’entreprises.

Dossiers concernant l’international     
Le nombre de litiges concernant des colis internationaux a augmenté significa-
tivement en 2011 pour atteindre 413 dossiers. 24,4 % des affaires éligibles du 
domaine Colis relèvent de litiges relatifs à l’international, contre 22,7 % en 2010. 
Cette augmentation à l’international résulte de l’accroissement des litiges por-
tant sur la détérioration (20 %) et de ceux portant sur des problèmes de distri-
bution. À l’inverse, 2011 se caractérise par une très légère diminution du nombre 
de litiges portant sur des pertes. L’augmentation de litiges peut probablement 
s’expliquer par le développement du trafic Colis généré par le e-commerce au-delà 
des frontières. Parallèlement, l’accroissement du nombre de saisines s’explique 
entre autres par la difficulté qu’un client peut rencontrer pour obtenir des ren-
seignements auprès de certains offices postaux étrangers et par des délais de trai-
tement qu’il peut juger excessifs, éléments qui vont l’inciter à solliciter le Médiateur 
de manière à donner une impulsion nouvelle à son dossier.

Perte

751

Retard

130

CRBT

51
Détérioration

589

Distribution

142
Divers

26
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Délais de traitement

1 689 avis ont été émis en 2011 marquant un léger fléchissement par rapport à 2010 
(1 712 avis). Le temps moyen de traitement s’est considérablement amélioré pour 
atteindre 42 jours au lieu de 54 l’année dernière. Comme pour le Courrier, le traite-
ment d’un litige est une succession d’opérations dans lesquelles interviennent dif-
férents acteurs. Pour chacune de ces opérations, l’amélioration a été significative. 
L’enregistrement du dossier a lieu le jour même de l’arrivée dans les services du 
Médiateur. L’émission de l’accusé de réception et son envoi au requérant s’opèrent 
en six jours en moyenne, soit un gain de trois jours par rapport à l’année précédente. 
Le temps d’attente des pièces a été réduit de sept jours pour s’établir à 19 jours. Il 
convient de saluer l’effort qui a été fait et encourager sa poursuite, puisque l’objectif 
fixé aux services de La Poste est d’obtenir les pièces en retour en 15 jours. Enfin, 
l’instruction et la rédaction des avis connaissent également un progrès, soit 21 jours 
au lieu de 29 en 2010. Ces progrès sont à porter au crédit de l’ensemble des acteurs 
impliqués dans le processus de traitement. Ils se font au bénéfice des requérants, 
qui reçoivent dans des délais brefs l’avis du Médiateur et qui voient la réalisation 
concrète de la proposition, le cas échéant, contenue dans l’avis. L’instauration d’un 
mode de traitement accéléré de certains litiges, en collaboration avec le Service 
Clients de Saint-Dié, a largement contribué à la réduction des délais. Ces litiges 
peuvent être résolus rapidement par un service postal donnant satisfaction, évidem-
ment quand cela est justifié, au requérant. Dans ce cas de figure, le Médiateur émet 
un avis clôturant le dossier. En 2011, ces litiges ont représenté 25 % des dossiers 
traités. La durée de traitement de ces litiges est de 29 jours.

Nature des avis
Les avis favorables et partiellement favorables représentent 77 % des avis, taux 
supérieur de 1 point à 2010. Ce pourcentage atteste que la saisine du Médiateur 
est dans la majorité des cas fondée sur des raisons tout à fait valables. Ce sont 
les avis portant sur des problèmes de contre-remboursement qui sont majoritai-
rement favorables en pourcentage (80 % comme en 2010). En effet, après que le 
Médiateur ait été saisi, La Poste admet facilement sa responsabilité et rétablit 
de fait le requérant dans ses droits. Les autres motifs de litiges donnent lieu à 
des taux d’avis favorables homogènes entre eux. Les taux sont compris entre 
45 et 56 %.

Motif Total Défavo-
rable

Partiel-
lement 

favorable

Favorable

% % %

CRBT 51 12 % 8 % 80%

Détérioration 589 27 % 25 % 49%

Distribution 142 11 % 32 % 56%

Divers 26 15 % 31 % 54%

Perte 751 23 % 32 % 45%

Retard 130 23 % 32 % 45%

2011 1 689 23 % 29% 48%

Rappel 2010 1 712 24 % 28% 48%

Répartition des avis par nature

Favorable

48 %

Défavorable

23 %

Partiellement  
favorable

29 %

avis émis
1 689
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Montant des indemnisations

1 159 dossiers, sur un total de 1 689, ont fait l’objet d’une proposition d’in-
demnisation totale ou partielle. Cela représente un taux moyen de 68,6 % de 
l’ensemble des affaires éligibles. Ce taux est supérieur à celui de 2010, qui 
était de 65 %.

Le montant total des indemnisations est légèrement supérieur à celui de 2010 
puisqu’il passe de 231 098 à 249 678 euros. Le montant moyen est de 215 euros 
contre 200 euros en 2010.

Concernant la répartition des montants, la part des indemnisations inférieures  
à 99 euros représente 51 % du total pour 49 % l’an passé. À l’inverse, la part  
des indemnisations comprises entre 100 et 299 euros est de 26 % quand elle était 
de 30 % l’année antérieure. Les autres tranches d’indemnisations sont tout à fait 
comparables à celles de l’an dernier. 

Pour le Colis comme pour les autres métiers du Groupe, il convient de ne pas 
s’attacher seulement à l’aspect économique, mais de bien intégrer que l’octroi 
d’un geste commercial est susceptible de restaurer la confiance que le requé-
rant a placée dans l’entreprise, dans ses prestations et ses produits.

Contestations d’avis
95 % des avis n’ont pas été contestés par le client et ont donc permis de ré-
soudre définitivement le litige. Sur 1 689 avis émis, seulement 79 ont fait l’objet 
d’une contestation de la part des requérants. À l’issue de l’émission de l’avis, 
quand une contestation est formulée, souvent elle n’est pas assortie d’élé-
ments nouveaux de nature à conduire à un réexamen de l’affaire. Les requé-
rants s’adressent aussi parfois au Médiateur pour obtenir des explications com-
plémentaires et non pour contester l’avis. La totalité des propositions contenues 
dans les avis ont été suivies par les services de La Poste, quelquefois après 
que des explications ou éléments complémentaires aient fait l’objet d’échanges. 
Des requérants n’ont pas manqué de témoigner au Médiateur leur satisfaction 
que leur litige ait reçu un traitement attentif et de qualité, même quand l’ins-
truction de l’affaire ne se concluait pas par un avis favorable.

Indemnisations Nb % Valeur

< 30 € 266 23 % 4 321,30  

30 € à 99 € 324 28 % 18 995,03  

100 € à 299 € 307 26 % 51 178,25  

300 € à 499 € 123 11 % 47 573,77  

500 € à 1 000 € 100 9 % 68 241,76  

> 1 000 € 39 3 % 59 367,71  

Total 1 159 100 % 249 677,82  

des avis émis ont  
permis de résoudre  
définitivement le litige

95 %
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Exemples  
de médiation

Litiges concernant le service universel postal 

Assurance ad valorem et assurance forfaitaire 
d’un colis
L’assurance optionnelle d’un Colissimo international n’est pas forfaitaire :  
il s’agit d’une assurance ad valorem, adossée à la valeur marchande du conte-
nu transporté. 

LE LITIGE
Une cliente, qui a souscrit une assurance optionnelle de 1 200 € pour son 
Colissimo international, réclame une indemnité de ce montant, son colis 
ayant été déclaré perdu. La Poste ne l’indemnise que des 985 € de son 
préjudice réel justifié. 

L’ANALYSE
Le Colissimo international de Madame A., ayant une assurance optionnelle de 
1 200 €, est perdu en cours d’acheminement, dans des conditions indétermi-
nées. La Poste se déclare responsable de cette perte et indemnise à ce titre 
Madame A. 

La responsabilité de La Poste, pour perte d’un Colissimo international assorti d’une 
assurance optionnelle, est régie par l’article 6.2 des Conditions spécifiques de vente 
de ce produit : « Dans le cadre de l’assurance optionnelle ad valorem (…) la valeur 
réelle du contenu de l’envoi doit être attestée par une facture. »

La Poste réclame à Madame A. la facture du contenu de son colis. La facture 
produite par la cliente montre que le Colissimo perdu contient un écran plat de 
télévision d’une valeur de 985 €. La Poste indemnise Madame A. de ce montant.

La cliente conteste cette somme et réclame les 1 200 € de l’assurance option-
nelle. La Poste maintient sa position et le Médiateur, saisi de ce dossier, lui 
donne raison.

LA CONCLUSION
Il existe, dans la gamme des produits de La Poste, deux types d’assurance 
aux régimes juridiques nettement différenciés : l’assurance forfaitaire et 
l’assurance ad valorem. La première est versée sans tenir compte de la 
valeur réelle du contenu, tandis que la deuxième est versée dans la limite 
de la valeur justifiée du contenu de l’envoi. 
L’assurance ad valorem est subordonnée à la preuve de la valeur du conte-
nu perdu. L’indemnité, dès lors, s’établit à hauteur de ce montant dans la 
limite de l’assurance souscrite. C’est ainsi que la perte d’un contenu de 
1000 € assuré ad valorem pour 1200 € donne droit à une indemnité de 
1000 €. En revanche, un préjudice réel justifié de 800 €, assuré ad valorem 
pour 500 €, n’ouvre droit qu’à une indemnité de 500 €.
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Versement en équité d’une indemnité  
au destinataire
La Poste refuse la demande d’indemnisation pour spoliation 
partielle pour un Colissimo France en opposant les conditions 
de vente et la possibilité de se retourner contre l’expéditeur au 
titre d’un contrat de vente à distance.

LE LITIGE
Madame D. demande à La Poste de l’indemniser pour 
cause de spoliation partielle d’un Colissimo France conte-
nant un lot de 600 partitions anciennes, commandé à l’ex-
péditeur au prix de 200 €. Ce colis a été livré à domicile 
avec la majeure partie du contenu manquant. Cela a été 
consigné au bureau de poste : le Directeur a constaté que 
le Colissimo présente une ouverture large et volontaire, et 
note la différence de poids entre la preuve de dépôt et la 
pesée à l’arrivée. Le Service Clients ColiPoste refuse de 
répondre favorablement à la demande d’indemnisation de 
la destinataire au motif que l’indemnisation prévue revient 
de droit à l’expéditeur, et la renvoie à contacter celui-ci au 
titre des droits découlant du contrat de vente.
En effet, les obligations découlant du contrat de service et 
du contrat de vente qui lient l’expéditeur/vendeur et le 
destinataire/acheteur sont distinctes :

- au titre du contrat de prestation de service, La Poste est 
tenue, selon les conditions prévues, envers l’expéditeur, 

- au titre du contrat de vente, le vendeur/expéditeur est tenu 
envers l’acheteur/destinataire en cas de non-réception de 
sa commande, incluant le cas de détérioration ou de spo-
liation, assimilables à une absence de réception conforme.

Madame D. fait cependant valoir que c’est elle la victime 
du préjudice car le chèque de 200 €, correspondant à sa 
commande, a été émis au profit de l’expéditeur. 

L’ANALYSE 
Le Médiateur reconnaît le bien-fondé de la réponse du service 
clients reposant sur les conditions spécifiques de vente du Co-
lissimo France qui réservent le bénéfice de l’indemnisation à 
l’expéditeur, et dans la mesure où, au titre du contrat de vente, 
un destinataire peut se tourner vers l’expéditeur.
Toutefois, le Médiateur estime que faire une stricte application des 
conditions de vente du Colissimo France et verser l’indemnité pré-
vue à l’expéditeur peut être injuste dès lors que l’expéditeur a perçu 
le chèque de 200 € correspondant au contrat de vente à distance.

En se référant au barème de 23€/kg prévu par les conditions 
spécifiques de vente du Colissimo France, l’indemnisation pré-
vue pour la spoliation partielle est de 165,37€. 

LA CONCLUSION
Le Médiateur propose, en équité, de verser directement  
à la destinataire les 165,37 € prévus au bénéfice de l’ex-
péditeur.

Vente aux enchères prématurée  
du contenu d’un colis non distribuable
Les conditions générales de vente applicables aux prestations 
Courrier-Colis stipulent que « lorsque le Service Client Cour-
rier de La Poste ne parvient pas à identifier ni le destinataire, 
ni l’expéditeur, La Poste conserve l’envoi pour mise à disposi-
tion du client pendant un délai maximum de six mois ».

LE LITIGE 
Au mois de février 2011, Monsieur V. adresse un Colissimo 
Recommandé au taux R5 contenant des roues de vélo. Le 
suivi informatique de cet envoi étant incomplet, le Service 
Clients ColiPoste conclut à la perte de celui-ci et indemnise 
le requérant à hauteur de 800 €. Toutefois, en l’espèce, 
Monsieur V. indique avoir retrouvé ses roues de vélo en 
vente sur Internet quelques semaines après son envoi.

L’ANALYSE
Les différentes recherches menées permettent d’établir que les 
roues de vélo du requérant ont été acheminées vers le Service 
Client Courrier de Libourne le 15 février 2011 et qu’elles ont été 
expédiées vers le prestataire contractuel de vente aux enchères de 
La Poste le 3 mars 2011, soit deux semaines après.
Les conditions générales de vente applicables aux prestations 
Courrier-Colis stipulent que « les envois non distribuables sont 
renvoyés à l’expéditeur lorsque celui-ci est identifiable. Dans le 
cas contraire, seul le Service Clients Courrier de La Poste est 
autorisé à ouvrir ces envois dans le but de retrouver le destina-
taire ou l’expéditeur. Lorsque le Service Clients Courrier de La 
Poste ne parvient pas à identifier ni le destinataire, ni l’expédi-
teur, La Poste conserve l’envoi pour mise à disposition du client 
pendant un délai maximum de six mois ».
La disposition précitée fait état d’un délai de six mois maxi-
mum, mais en l’occurrence, un délai de quinze jours doit 
être considéré comme anormalement court.
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Par ailleurs, le Service Clients ColiPoste confirme la perte de l’envoi 
de Monsieur V. alors que ce dernier a découvert que ses roues de 
vélo sont en vente sur un site Internet et que le vendeur les a préa-
lablement acquises à l’occasion d’une vente aux enchères.
Il apparaît donc, d’une part, une mauvaise communication entre les 
différents Services Clients de La Poste qui a fortement pénalisé le 
traitement de la réclamation du requérant et, d’autre part, une faute 
de La Poste qui a vendu prématurément les roues de vélo de ce 
dernier aux enchères, empêchant ainsi toute restitution.

LA CONCLUSION 
En raison de la faute de La Poste qui a prématurément 
vendu aux enchères le contenu du colis de Monsieur V.,  
le Médiateur a proposé d’indemniser ce dernier à hauteur 
de la valeur des roues de vélo envoyées, en lui allouant un 
dédommagement complémentaire de 500 €.

Cumul de l’avarie et du retard d’un envoi
La Poste refuse le cumul des indemnités pour perte (ou avarie) 
et pour retard d’un colis.

LE LITIGE
Monsieur C. se plaint du refus de La Poste de l’indemni-
ser simultanément pour l’avarie et pour le retard de li-
vraison de son Colissimo recommandé.

L’ANALYSE 
Le Colissimo recommandé de Monsieur C. met 15 jours pour par-
venir à destination et, à l’arrivée, son contenu est endommagé.
Le Centre Courrier de destination ayant signalé l’avarie, La 
Poste ne fait aucune difficulté pour indemniser son client au 
titre de l’avarie de son colis. Lorsque celui-ci demande, de 
plus, une indemnité pour le retard de livraison, La Poste lui 
oppose un refus au motif que l’indemnité pour perte ou avarie 
s’entend « frais de port compris » (article 5.2 des CSV du Colis-
simo recommandé France).

Or, La Poste a toute latitude pour considérer que l’indemnité 
pour perte ou avarie (calculée au poids ou sur la base d’un taux 
de recommandation) s’entend « frais de port compris » : en effet 
l’indemnité pour perte ou avarie d’un colis se calcule sans égard 
pour ses frais de port. Dans la mesure où La Poste répond de la 
perte (ou de l’avarie) et du retard des colis, les indemnisations 
pour perte (ou avarie) et retard doivent pouvoir se cumuler.

De ce fait, perte et avarie, traitées conjointement dans la clause de 
responsabilité, doivent être distinguées. La perte d’un colis se dé-
duit le plus souvent du fait qu’il ne parvient pas jusqu’à l’étape ul-
time de sa livraison : difficile, dans ces conditions, d’établir un retard 
de livraison et donc d’indemniser le client à ce titre. Il n’en va pas de 
même de l’avarie qui n’empêche pas la preuve d’un retard. Rien ne 
s’oppose donc à ce qu’un client, dont le colis le justifie, soit indem-
nisé, à la fois pour l’avarie de son colis et pour le retard de celui-ci.

LA CONCLUSION
Cette démonstration semble avoir convaincu La Poste qui 
a finalement accepté d’indemniser Monsieur C. à la fois 
pour l’avarie (« frais de port compris ») et pour le retard de 
livraison de son colis. 

Contestation de la date  
de présentation d’un colis
Quand la date de distribution effective est différente de celle 
indiquée par le système de suivi informatisé.

LE LITIGE
Le 29 août 2011, Madame L. envoie un Colissimo Recom-
mandé à son fils. La Poste refuse de lui accorder un bon 
de dédommagement pour retard au motif que le système 
de suivi informatisé indique que la première présentation 
du colis est intervenue, le 31 août. 
Madame L. conteste cette explication en indiquant que 
son colis n’a été distribué en réalité, que le 2 septembre, 
et que le facteur n’a pas déposé d’avis de passage dans la 
boîte aux lettres du destinataire. 

L’ANALYSE 
L’article 5.1 des conditions spécifiques de vente du Colissimo 
Recommandé France stipule que « pour toute première présen-
tation du colis ou de l’avis de mise en instance au-delà de deux 
jours ouvrables après le jour de prise en charge […], l’expéditeur 
peut, sur demande, bénéficier d’une indemnisation » sous la 
forme « d’un bon pour l’envoi d’un Colissimo Recommandé 
France d’un taux de recommandation identique à celui de l’envoi 
faisant l’objet de la réclamation ». Les informations, disponibles 
sur le site www.laposte.fr, indiquent que le colis en question a 
fait l’objet d’une première présentation, le 31 août, soit à J+2, 
puis d’une seconde présentation, le 1er septembre, soit à J+3.
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Il s’ensuit que, d’après les informations du suivi informatisé de l’en-
voi, qui font foi normalement entre les parties, le colis litigieux a bien 
fait l’objet d’une première présentation, le 31 août, soit dans le délai 
imparti de 48 h.
Mais, il est également prouvé que le facteur n’a pas déposé d’avis de 
passage dans la boîte aux lettres, ni le 31 août, ni le 1er septembre, 
qui aurait permis au destinataire de savoir que leur colis était arrivé 
et de venir le retirer au guichet d’instance du bureau de poste.
Ce faisant, le facteur n’a pourtant commis aucune faute. En 
effet, l’article 1.2 des conditions spécifiques de vente du Colis-
simo Recommandé France stipule qu’« en l’absence [du desti-
nataire], un avis de mise en instance indiquant les coordonnées 
du point de contact où retirer le colis sera déposé dans la boîte 
aux lettres » et qu’« à l’initiative de La Poste, une (des) 
nouvelle(s) présentation(s) du colis est (sont) possible(s) ».
Cette initiative laissée à La Poste de procéder à une ou plu-
sieurs nouvelles présentations du colis aboutit, dans les faits, à 
priver le destinataire :

-	d’une part, de l’information selon laquelle son colis est 
à disposition ;

-	et d’autre part, de la possibilité de venir le retirer dans  
le délai de 48h.

LA CONCLUSION
Compte tenu de ces éléments, le Médiateur a proposé à 
La Poste d’accorder à Madame L. un bon gratuit pour 
l’envoi d’un Colissimo Recommandé de poids identique, 
bien que la première présentation de son colis ait eu lieu 
dans le délai imparti.

Surtaxe pour « envois non standard »
Un supplément tarifaire du fait de leur caractère « non stan-
dard » est régulièrement appliqué aux Colissimo atypiques. 
Certains clients, particuliers ou professionnels, considèrent 
que cette surtaxe est injustifiée.

LE LITIGE
Madame B. se présente au guichet de son bureau de 
poste pour y expédier un Colissimo suivi France qu’elle a 
recouvert de papier kraft. L’agent du guichet, en plus des 
frais de port, lui réclame une surtaxe pour envoi non 
standard, fixée à 6 € depuis le 1er mars 2011. Madame B. 
conteste cette surtaxe qu’elle trouve injustifiée : elle dé-
clare que son colis est parfaitement standard.

L’ANALYSE 
Ces affaires permettent souvent au Médiateur de rappeler aux requé-
rants leurs obligations contractuelles. L’article 2.2 des CSV (Condi-
tions spécifiques de vente) du Colissimo suivi France stipule :
« Les colis présentant l’une et/ou l’autre des conditions sui-
vantes ne seront pas pris en charge au titre des envois stan-
dards, mais feront l’objet d’un traitement dérogatoire soumis à 
supplément tarifaire :

-	dimensions maximales : 150 cm < L+l+h < ou = 200 cm et/
ou L > 100 cm ;

- formes instables, notamment les rouleaux avec impérati-
vement Longueur > ou = 22 cm ; diamètre > ou = 5 cm ;  
32 cm < ou = Longueur + 2 diamètres < ou = 150 cm ;

- colis non ou partiellement emballé mais préservant l’inté-
grité du contenu ;

- colis comportant un débord ;
- colis recouvert (partiellement ou totalement) de papier ;
- liasse de transport non collée sur la face opposée à la 

plus grande surface plane du colis ».

C’est donc à bon droit que La Poste prélève la surtaxe pour 
« envoi non standard » sur un Colissimo recouvert de papier 
kraft. La mécanisation du traitement des colis suppose que 
ceux-ci respectent un certain standard de présentation. Pour 
tout colis qui s’écarte de ce standard (cadre de bicyclette, roue 
de voiture, planche à voile…), La Poste doit adapter son proces-
sus de traitement, et dans la majorité des cas, réserver à ces 
colis atypiques un traitement manuel, occasionnant un surcoût 
de traitement.

Le Médiateur a, par ailleurs, appelé l’attention de Madame B. sur 
le fait que la liasse d’expédition, collée sur l’envoi, était le seul 
élément garant du suivi de l’envoi. Si, en cours de traitement du 
colis, la feuille de papier kraft dont il est recouvert et sur laquelle 
est fixée la liasse d’expédition, se détache, le colis ne peut plus 
être acheminé. De tels envois doivent donc être soustraits au 
traitement industriel réservé aux envois standards et traités ma-
nuellement, ce qui justifie une surtaxe à l’enregistrement. 

LA CONCLUSION 
Le Médiateur, considérant que La Poste avait fait une ap-
plication régulière des Conditions spécifiques de vente du 
Colissimo suivi France, n’a pas proposé le rembourse-
ment des 6 € de la surtaxe pour envoi non standard.
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Refus de distribution d’un envoi  
par Chronopost 
Quand l’adresse de destination est incomplète, la société Chrono-
post peut refuser, sous certaines conditions, de distribuer l’envoi.

LE LITIGE
Monsieur N. envoie une enveloppe Chronopost Prêt-à-
Expédier Monde à un correspondant, dans un Cabinet 
médical, en Algérie. Cet envoi lui est retourné au motif 
d’une adresse imprécise. 

L’Agence Chronopost de départ constate que l’adresse de 
destination, mentionnée sur le bordereau de transport, 
est incomplète car elle ne comporte pas d’autre élément 
que les noms du destinataire, du cabinet médical où il 
exerce et de la ville. Le Service Après-vente de l’Agence 
contacte alors l’expéditeur qui précise que l’adresse est 
fiable : les courriers adressés de la sorte parviennent 
sans problème. Conformément à la procédure en vigueur, 
l’Agence Chronopost décide néanmoins de retourner l’en-
voi à l’expéditeur dans la mesure où les données fournies 
sont jugées insuffisantes pour permettre la livraison 
dans des conditions normales.

Au retour du colis, Monsieur N. demande à la société 
Chronopost le remboursement des frais de port. Cela lui 
est refusé au motif que l’adresse du destinataire n’était 
pas suffisamment précise.

Monsieur N. insiste sur le fait qu’il a toujours mentionné 
cette adresse lors de l’envoi de courriers : celle-ci, qui ne 
comporte ni nom, ni numéro de rue, correspond à celle 
d’un petit village, et ses courriers ont toujours été remis 
au destinataire. En tout état de cause, les coordonnées 
téléphoniques du destinataire étaient mentionnées sur 
le bordereau de transport, ce qui pouvait être mis à profit, 
le cas échéant.

La société Chronopost propose néanmoins de rembourser, 
à titre exceptionnel et commercial, la moitié du montant 
des frais de port.

L’ANALYSE 
Pour justifier son refus initial, la société Chronopost invoque 
ses conditions générales de vente dont notamment l’article 4 
« sous sa responsabilité, l’expéditeur… remplit entièrement le 
bordereau de transport figurant sur le Prêt-à-Expédier, et notam-
ment les mentions relatives au nom et à l’adresse du destinataire 
qui doivent être précises, exactes et complètes pour permettre 
une distribution dans des conditions normales ». 
Par ailleurs, la société Chronopost fait valoir que le réseau 
d’acheminement et le réseau de distribution de Chronopost sont 
indépendants de ceux de La Poste, ce qui explique que les ser-
vices de Chronopost sollicitent une adresse complète et précise 
pour permettre une distribution dans des conditions normales.

Le Médiateur estime que le Service Après-Vente de l’Agence 
Chronopost aurait pu décider de faire partir l’envoi litigieux 
dès lors que Monsieur N. l’avait assuré de la complétude de 
l’adresse et compte tenu de la présence des coordonnées 
téléphoniques du destinataire sur le bordereau de transport, 
ce qui permettait de pallier toutes difficultés éventuelles en 
Algérie dues à la spécificité du réseau Chronopost. En outre, 
si les services de Chronopost pouvaient craindre qu’à desti-
nation, l’envoi ne soit pas remis en raison de la particularité 
de l’adresse, la réponse de Monsieur N. était de nature à le 
faire endosser cet échec.
 

LA CONCLUSION
Dès lors, il apparaît équitable de faire droit à la réclama-
tion de Monsieur N.
Le Médiateur propose le remboursement des frais de port 
en totalité.

Litiges hors service universel postal 
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Indemnisation de la distribution tardive des 
Colissimo International et Colissimo Emballage 
International en cas d’engagement sur les délais   

Depuis le 2 juin 2009, La Poste propose une livraison avec engagement sur les 
délais à destination de neuf pays européens (Allemagne, Belgique, Royaume-
Uni, Pays-Bas, Luxembourg, Italie, Espagne, Danemark et Suisse) et six 
grands centres économiques mondiaux (USA, Australie, Hong Kong, Japon, 
Chine et Corée du sud).

Ainsi, les conditions spécifiques du Colissimo International et du Colissimo Em-
ballage International stipulent désormais que « pour les colis au départ de la 
France métropolitaine (y compris la Corse) et de Monaco, et uniquement vers les 
destinations pour lesquelles une date de livraison est annoncée ; pour toute pre-
mière présentation du colis ou de l’avis de mise en instance au-delà de la date de 
livraison communiquée, sauf en cas de force majeure, jours d’interdiction de cir-
culer, rétention en douane et/ou tout autre fait non imputable à La Poste, l’expé-
diteur peut, sur demande, bénéficier d’une indemnisation.
Après enquête du Service Clients confirmant le retard à l’aide du système d’in-
formation de La Poste ou d’une preuve apportée par l’expéditeur, celui-ci reçoit 
par courrier un bon pour l’envoi d’un Colissimo International pour une destina-
tion appartenant à la même zone tarifaire que celle de l’envoi initial (hors op-
tions et éventuel supplément tarifaire pour envoi non standard), et dans la limite 
du poids du colis indemnisé. Le bon à valoir n’est ni cumulable, ni remboursable 
et est valable six mois à compter de son émission ».
Il est important de noter que les termes « annoncée » et « communiquée » se 
réfèrent aux indications orales données par le guichetier au moment du dépôt.
En effet, l’enregistrement du colis par voie informatique permet à l’agent de 
connaître instantanément une date prévisionnelle de livraison et, par consé-
quent, d’en informer l’expéditeur.
Cependant, aucune mention écrite n’est portée sur la preuve de dépôt. Dès lors, 
si l’expéditeur formule une réclamation au motif d’une distribution tardive, aucun 
élément matériel ne permet de vérifier si le délai d’acheminement sur lequel 
s’est engagée La Poste a été respecté ou non. À défaut de cette information, il est 
donc difficile de déterminer objectivement si l’expéditeur peut ou non prétendre à 
un dédommagement, hormis les cas où le délai d’acheminement est manifeste-
ment excessif.
En d’autres termes, alors que cette évolution tend à créer « une cohérence avec 
l’Offre Nationale en proposant une livraison avec engagement sur les délais sur 
les 15 principales destinations représentant plus de 70 % du trafic Colissimo à 
l’International »(1), il apparaît qu’en pratique, les nouvelles modalités d’indemni-
sation ne peuvent être mises en œuvre, privant ainsi les expéditeurs concernés 
d’un dédommagement en cas de distribution tardive de leur colis. 

Le Médiateur émet la recommandation que la date de livraison sur laquelle La 
Poste s’engage soit inscrite sur la preuve de dépôt afin qu’il soit possible, lors 

Recommandations  
du Médiateur

(1). DGELP.DV.A.09.283 du 27 mai 2009 
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du traitement des réclamations, de déterminer objectivement si le 
délai d’acheminement a ou non été respecté et, le cas échéant, 
d’indemniser l’expéditeur conformément aux conditions spéci-
fiques de vente du Colissimo International et du Colissimo Embal-
lage International.

Réponse de La Poste
Avec un affranchissement en ligne, la date prévisionnelle de première 
présentation peut être consultée par l’internaute en interrogeant le cal-
culateur de délai en ligne. Il peut également l’imprimer. Ceci n’est ce-
pendant pas possible pour des raisons essentiellement d’équipement 
informatique, pour un envoi acquis et déposé en bureau de poste. L’in-
formation de la date prévisionnelle de première présentation est fournie 
oralement par le guichetier. L’outil informatique de l’Enseigne ne per-
met pas en effet l’inscription de cette information sur la preuve de dépôt 
qui ne mentionne historiquement que la date de dépôt de l’envoi.
De retour chez lui, le client comme indiqué par les Conditions Spéci-
fiques de Vente, en se connectant sur le site www.colissimo.fr, peut 
procéder à l’exercice du calcul de cette date, voire même de sa véri-
fication par rapport aux indications du guichetier. Le client pourrait 
alors réagir par une première réclamation s’il devait constater à ce 
stade un dysfonctionnement, cas qui ne s’est jamais produit à notre 
connaissance.
Les Services Clients ne constatent que peu de réclamations pour retard 
à l’international. En toute hypothèse, ils vérifient à l’occasion d’une telle 
réclamation le respect du délai au vu du numéro de colis et de la date de 
première présentation. Cette computation est automatisée et prend en 
compte la date du premier flashage, le code postal de départ et celui 
d’arrivée, soit les mêmes informations qu’avait le guichetier au dépôt et 
qui avaient été indiquées à l’expéditeur. Le Service Clients de ColiPoste 
ne demande jamais au client de produire une preuve sur ce point.

Exercice du droit de retrait  
ou de disposition par les clients  
Courrier-Colis-Express de La Poste  
au national ou à l’international

En 2011, le Médiateur a observé une forte augmentation de litiges met-
tant en jeu l’exercice du droit de retrait (au sens de la Convention Postale 
Universelle, s’agissant de l’internationall2). 

Ceci se produit notamment lorsqu’un vendeur en ligne réalise, 
après avoir confié son envoi à La Poste, que l’acheteur l’a escro-
qué, et cherche à stopper la distribution de l’envoi ou à se le faire 
retourner avant qu’il n’atteigne son destinataire. Mais il s’agit, 
hormis ces circonstances particulières, d’un droit général du don-
neur d’ordre, qui n’a pas à être spécialement motivé (interruption/
modification du contrat).
 
Ce droit de modification du contrat de transport, conféré à l’expédi-
teur, rend le transporteur débiteur d’une obligation de moyens (il 
est tenu de tout mettre en œuvre, lorsque cela est possible, afin de 
donner suite à l’instruction donnée par l’expéditeur) et non d’une 
obligation de résultat (il ne peut en principe être sanctionné 
lorsque ses efforts sont demeurés infructueux… à condition que 
des efforts proportionnels au but recherché aient été déployés).
 
La Poste doit donc être en mesure de prouver qu’elle a pris 
toutes mesures nécessaires pour exécuter cette instruction. En 
la matière, une instruction orale du donneur d’ordre ne suffit 
pas, elle doit être aussitôt confirmée par écrit. En effet, le trans-
porteur qui donne suite à un ordre de modification irrégulier 
engage sa responsabilité, spécialement envers le destinataire 
frustré de sa livraison. C’est la raison pour laquelle la confirma-
tion écrite de l’expéditeur est exigée, à l’exclusion de tout autre 
document. À l’international, devant l’impossibilité de stopper 
l’envoi avant sa mise à l’export, la demande doit immédiatement 
être transmise à l’opérateur étranger.
  
Aussi, le Médiateur recommande à La Poste, peu familière de ce 
type d’opérations, tant au national qu’à l’international, qu’elle 
conduise une réflexion globale pour que l’ensemble des services 
concernés (services réclamations, points de contacts, centres de 
distribution, SERCI) disposent de procédures claires et efficaces qui 
permettent d’assurer au consommateur que tous les moyens ont 
réellement été mis en œuvre pour exécuter ses instructions. Si ce 
type d’opérations, onéreux, s’avère devoir être tarifé et facturé, il est 
également indispensable d’en informer les consommateurs, ainsi 
que des éventuelles restrictions à l’exercice de ce droit.
 
Un article spécifique pourrait avec profit être ajouté à ce sujet 
aux prochaines conditions générales de vente et décliné sous 
formes d’instructions en interne. 

(2). « L’expéditeur d’un envoi postal peut le faire retirer du service ou en faire modifier 
ou corriger l’adresse ».
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Réponse de La Poste

La Direction de ColiPoste précise partager également le constat 
du Médiateur sur l’augmentation des demandes d’interception 
de la part d’expéditeurs qui sollicitent l’opérateur, afin d’interrompre 
la distribution de leur envoi et en demandent la restitution.
Répondre favorablement à ces demandes légitimes, puisque 
l’expéditeur est présumé propriétaire de l’envoi jusqu’à sa distri-
bution et peut donc en disposer dans la mesure du possible, 
trouve sa limite dans la faisabilité surtout, mais pas uniquement, 
quand il s’agit d’envois à l’international qui associent plusieurs 
opérateurs postaux avec des niveaux d’équipement en outils de 
production, notamment de suivi, bien différents.
Intercepter un colis nécessite d’être en mesure de le localiser 
avec précision, puis de mettre les moyens et de pouvoir inter-
rompre un processus industriel pour l’en extraire, le réétiqueter 
et le retourner à l’expéditeur.
Outre la difficulté pratique évidente liée à un traitement de masse, 
sans même évoquer le passage à l’étranger, cette opération, dont 
le résultat ne peut être garanti (nous sommes donc clairement 
dans une simple obligation de moyens), a un coût. 
Les demandes ainsi que leur traitement ne peuvent se faire dans 
un cadre qui nous reste à déterminer, y compris pour la partie 
facturation de cette prestation au client.
Une réflexion globale sera lancée sur ce sujet courant 2012 par 
ColiPoste. 

S’agissant de la Direction Générale du Courrier, le Directeur 
Général a demandé que les dispositions nécessaires soient 
prises en collaboration avec la Direction Générale de ColiPoste 
pour compléter la mise en œuvre de cette recommandation. Il ne 
manquera pas de tenir le Médiateur informé des mesures qui 
seront prises en ce sens.

Chiffrage des bons de dédommagement 
pour retard
Les conditions spécifiques de vente des Colissimo recommandés 
France prévoient, en cas de retard, l’octroi d’un « bon pour l’envoi 
d’un Colissimo recommandé France d’un taux de recommanda-
tion identique à celui de l’envoi faisant l’objet de la réclamation, 
hors options et/ou supplément tarifaire pour envoi non standard, 
et dans la limite du poids du colis à indemniser ».

Pour un Colissimo suivi, il s’agit d’un « bon pour l’envoi d’un  
Colissimo France (hors éventuel supplément tarifaire pour envoi 
non standard, et dans la limite du poids du colis à indemniser) ».

Il s’avère que le bon imprimé envoyé au client ne fait apparaître 
ni poids ni valeur de telle sorte qu’il est utilisable pour n’importe 
quel poids lors de son utilisation. 

Ainsi, l’envoi d’un colis de 500 grammes parvenu avec retard 
permet de recevoir un bon qui pourra être utilisé pour un envoi 
ultérieur de 30 kilos.

Le Médiateur émet la recommandation que cet effet d’aubaine 
soit gommé. En contrepartie, le délai de validité de six mois 
pourrait être porté à un an.

Réponse de La Poste
Pour les produits Guichet assortis d’un engagement de délai,  
La Poste accorde, en cas de retard, un bon pour l’envoi d’un 
même colis. Le bon envoyé au client est, en réalité, faute de  
précisions sur le poids et la valeur, utilisable plus largement.

La proposition du Médiateur de limiter le bon strictement au 
recours à un même envoi, mais avec une durée de validité plus 
longue, implique des évolutions comptables, informatiques  
et opérationnelles dont l’impact est actuellement étudié par  
ColiPoste ainsi que l’intérêt par rapport aux gains qui pour-
raient éventuellement en découler. À la suite de cette analyse, 
ColiPoste pourra envisager de faire évoluer les caractéristiques 
de ces bons de dédommagement.

Accessibilité des conditions  
générales et spécifiques de vente  
des produits Courrier-Colis-Express  
de La Poste sur Internet

Cette recommandation a été adressée à la Direction Générale de 
ColiPoste, à la Direction Générale du Courrier ainsi qu’à la Direction 
Générale de l’Enseigne La Poste. Les réponses respectives figurent 
dans la partie Courrier du présent rapport d’activité.
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Éléments 
statistiques

La Direction de l’Enseigne La Poste est responsable de l’ensemble du réseau 
constitué par les bureaux de poste. Elle est donc un vecteur majeur dans le déve-
loppement des autres métiers du Groupe. Parmi les activités de l’Enseigne La 
Poste, celle relative aux services financiers est analysée avec les demandes de 
médiation concernant La Banque Postale. Dans le cadre de la vente et du dé-
pôt d’un produit Courrier ou Colis, le rôle des guichetiers en bureau de poste 
est essentiel. Pour autant, ce rôle peut se révéler difficile. En effet, le dialogue, 
souvent bref et technique, qui a lieu avec le client au guichet ou dans le bureau 
peut être troublé par des incompréhensions ou des malentendus. Depuis mainte-
nant plusieurs années, et notamment avec l’instauration et la généralisation des 
conditions générales et spécifiques de vente, La Poste a accompli d’importants et 
notables efforts pour que l’accès de ses clients à l’information sur ses produits et 
ses services soit facilité. Elle a mis à leur disposition des supports adaptés. Néan-
moins, le choix par l’expéditeur du produit qui convient le plus précisément à son 
besoin n’est pas toujours simple parmi une gamme très étendue. Les critères 
tels que rapidité, garantie de délai, assurance, recommandation, déclaration de 
valeur, outre-mer, international, contenus interdits, marchandises prohibées, etc. 
peuvent générer des interrogations chez l’expéditeur au regard desquelles les ré-
ponses des guichetiers sont parfois différentes, sinon divergentes.

La part de l’Enseigne La Poste dans les litiges Courrier
Sur un total de 758 litiges dans le domaine du Courrier, 47 ont conduit à une part 
de responsabilité, totale ou partiellement significative, de l’Enseigne La Poste. 
Cela représente 6 % des affaires. Ce taux était en 2010 de 8 % et en 2009 de 
12 %. Cette tendance baissière est confirmée sur ces trois années. Cela atteste 
probablement d’un plus grand professionnalisme des guichetiers. L’aménage-
ment ergonomique des bureaux, qui procure de meilleures conditions d’accueil 
aux clients et de meilleures conditions de travail aux agents, participe très cer-
tainement aussi à cette amélioration. 

Sur les 47 litiges dans lesquels les services de l’Enseigne La Poste ont été impli-
qués en 2011, 14 concernent la perte d’objets de correspondance, 10 ont trait 
à des problèmes de distribution et huit à des affaires de réexpédition. Spécifi-
quement pour les affaires de réexpédition, un renseignement erroné lors de la 
souscription du contrat ou une erreur dans les cases du formulaire à complé-
ter, ou encore une transmission tardive aux services concernés par la mise en 
œuvre du contrat, peuvent entraîner une exécution défaillante de la prestation 
des services de distribution. S’agissant des litiges relatifs à la distribution, des 
requérants font parfois état de leur souhait d’obtenir des réponses précises 
quant aux règles à suivre pour un envoi de courrier destiné à contenir une pe-
tite marchandise. C’est aussi le cas pour les règles qui contraignent ou inter-
disent l’insertion de certains contenus (chèques-cadeaux, tickets-restaurants, 
chèques-vacances…). 

Enseigne La Poste Total des 
litiges par 

natureNb Poids en %

CRBT 1 100 % 1

Détérioration 4 7 % 60

Distribution 10 5 % 219

Perte 14 6 % 247

Retard 1 3 % 40

Divers 9 36 % 25

Total 47 6 % 758

0 % 2 % 4 % 6 % 8 %

Détérioration

Perte

Distribution

Retard

Réexpédition
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Enseigne La Poste Total des 
litiges par 

natureNb Poids en %

CRBT 2 4 % 51

Détérioration 28 5 % 589

Distribution 8 6 % 142

Perte 37 5 % 751

Retard 2 2 % 130

Divers 1 4 % 26

Total 78 5 % 1 689

CRBT

Distribution

Détérioration

Perte

Retard

Divers

0 % 2 % 4 % 6 %La part de l’Enseigne La Poste dans  
les litiges Colis

Pour 1 689 avis émis dans le domaine du Colis, 78 d’entre eux ont identifié une 
part de responsabilité du bureau de poste. Cela représente 4,6 % du total des 
avis. Ce pourcentage s’élevait à 9 % en 2009 et 6 % en 2010. Comme pour le 
Courrier, les conditions matérielles d’accueil du client et le professionnalisme 
accru des guichetiers contribuent à l’amélioration des résultats.

L’Enseigne La Poste peut être impliquée dans un litige Colis suite à un dé-
faut présumé d’information du client, ou à une erreur de conseil. Des litiges 
peuvent naître au sujet de l’insertion de bijoux ou d’objets de valeurs au porteur 
dans des emballages Colissimo avec assurance optionnelle. Ceci témoigne 
des difficultés, déjà évoquées, que les guichetiers rencontrent pour maîtri-
ser la documentation nourrie et l’ensemble des textes applicables (conditions 
générales et spécifiques de vente). Mais finalement, même si les requérants 
arguent parfois de l’erreur ou du défaut de conseil de la part du guichetier, 
ces affirmations ne sont que très rarement confirmées à l’issue de l’enquête 
de médiation.
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Défaut de vigilance d’un guichetier
Le conseil donné au guichet sur l’assurance souscrite doit être 
adapté au produit choisi par le client

LE LITIGE
Madame D. envoie un Colissimo International à un corres-
pondant résidant au Sénégal. Ce colis n’ayant pas été livré, 
le Service Clients ColiPoste envoie à la plaignante une 
lettre-chèque de 150 € correspondant au montant de l’as-
surance complémentaire souscrite. Celle-ci ne s’en satis-
fait pas, car selon le conseil reçu au guichet, elle considère 
que l’assurance s’ajoute à la valeur intrinsèque du colis.

L’ANALYSE 
Ce colis de 19,69 kilos bénéfice d’une assurance complémen-
taire, pour une valeur assurée de 150 €. Le Service des En-
quêtes et Réclamations du Courrier International (SERCI) 
confirme que ce colis n’a pas été livré et le suivi informatique 
montre qu’il n’a plus été enregistré après son passage au 
centre international de Chilly-Mazarin. Le Service Clients Coli-
Poste envoie à la plaignante une lettre-chèque de 150 €. Ce ver-
sement correspond au montant de l’assurance complémentaire 
souscrite lors de l’envoi du colis puisque la valeur du contenu 
est prouvée au moyen d’une facture supérieure. Ce montant ne 
satisfait pas l’expéditrice qui pense que l’assurance de 150 € 
vient en complément du remboursement des frais d’envoi et 
d’une indemnisation de 23 € par kilo. 
Aucune des pièces du dossier constitué par la plaignante ne 
permet de confirmer qu’elle a demandé conseil et qu’une er-
reur a été commise par le guichetier. Les éléments transmis 
par le Service Clients ColiPoste ne permettent pas de mettre 
en évidence ce défaut de conseil. Cependant, l’assurance sous-
crite n’est pas pertinente, du moins au niveau choisi. En effet, 
en l’absence de souscription, l’indemnité due à l’expéditrice 
serait de 296,92 €, montant qui découle de l’application des 
règles d’indemnisation prévues par la convention de l’Union 
Postale Universelle. Si aucun défaut de conseil n’a été mis en 
évidence, il y a bien eu un défaut de vigilance du guichetier qui 
aurait dû signaler à sa cliente l’inutilité d’assurer pour 150 € un 
colis qui, sans assurance, l’aurait été de près de 300 €.

LA CONCLUSION :
Considérant peu équitable que la souscription à une as-
surance complémentaire lèse une expéditrice, le Média-
teur a émis l’avis que La Poste indemnise la cliente du 

montant appliqué si elle n’avait pas souscrit d’assurance 
(296,92 €) et lui rembourse le montant de la prime d’as-
surance (1 €), déduction faite de l’indemnisation déjà 
versée (150 €), ce qui représente une indemnisation 
complémentaire de 147,92 €. 

Absence de vente de timbres-poste  
au guichet d’un bureau de poste
La mise en place d’appareils en libre-service dans les bureaux 
de poste répond à l’exigence d’accessibilité des prestations du 
Service Universel.

LE LITIGE
Monsieur B. se rend à son bureau de poste pour acheter des 
timbres-poste à 0,95 €. Il est invité à utiliser un automate 
en libre-service. Monsieur B. saisit le Médiateur invoquant 
le refus de vente ainsi qu’un manquement à l’égalité de 
traitement entre les usagers.

L’ANALYSE 
La Direction de l’Enseigne La Poste a mis en place un nouveau 
concept de bureau, dénommé « Espace Service Clients », dont 
l’objectif est de diminuer le temps d’attente des clients en les 
dirigeant, dès leur entrée dans le bureau, vers l’espace de vente 
ou de conseil adapté à leurs besoins.
En parallèle, La Poste a installé dans ses bureaux des appareils 
en libre-service qui sont destinés à permettre aux clients d’ache-
ter eux-mêmes, sans faire la queue, les vignettes dont ils ont 
besoin pour l’affranchissement de leurs envois.
Cependant, le client, qui comme Monsieur B., souhaite acheter 
ses timbres au guichet, en a la possibilité, dans la limite des 
stocks disponibles.
Il convient de préciser que les vignettes d’affranchissement 
délivrées par les automates ont la même valeur juridique que 
les timbres-poste vendus au guichet et peuvent être également 
achetées à l’avance, comme n’importe quel timbre-poste, en 
prévision d’envois ultérieurs. En conséquence, le grief de refus 
de vente, avancé par Monsieur B, ne peut pas être retenu.
De la même manière, la mise en place de ces appareils en 
libre-service répond à l’exigence d’« accessibilité aux usagers 
des prestations du Service Universel », prévue à l’article R1-1 
du code des postes et des communications électroniques, dans 
la mesure où ce système permet au client d’acheter des 
timbres-poste à l’automate comme il l’aurait fait au guichet.

Exemples  
de médiation
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L’agent d’accueil est disponible pour venir en aide, le cas échéant, 
à un client qui éprouverait des difficultés pour faire fonctionner 
l’un des automates mis à sa disposition.
 

LA CONCLUSION
Le Médiateur a estimé que la mise en place d’appareils en 
libre-service dans les bureaux de poste ne dérogeait pas à 
l’exigence d’accessibilité des prestations du Service Univer-
sel, en l’occurrence la vente de timbres-poste, ni au principe 
d’égalité entre les usagers du service postal. 
 

Erreur dans la liasse de transport utilisée
Un client expédie un colis à destination de La Réunion en utilisant 
une liasse de transport prévue pour le Colissimo Économique 
International au lieu de la liasse Colissimo Outre-Mer. La Poste 
doit l’indemniser en fonction des conditions de vente.

LE LITIGE
Madame P. dépose une réclamation pour non-réception d’un 
colissimo économique international. La Poste l’informe qu’il ne 
lui est pas possible d’obtenir la preuve de livraison à cause de 
l’utilisation d’une liasse de transport erronée, et elle ne lui pro-
pose pas d’indemnisation.
Madame P. estime que cette erreur engage pleinement La 
Poste et elle réclame un dédommagement de 44,80 €, corres-
pondant au remboursement des frais de port de 9,80 € et de la 
valeur du contenu, un article vendu pour 35 €.
Le Service Clients ColiPoste reconnaît la responsabilité du 
bureau de poste de dépôt qui n’aurait pas dû prendre en 
charge le colis avec une liasse de transport inadéquate, d’au-
tant que la liasse du Colis Économique International avait été 
retirée de la gamme internationale depuis mars 2010. Par 
ailleurs, le Service Clients indique que le relevé de suivi infor-
matique fait état de la mise en instance du colis au Centre 
Courrier concerné, mais sans que cet établissement ait pu 
indiquer si ce colis avait été retiré ou non au guichet d’ins-
tance. Ainsi, le Service Clients conclut qu’il convient d’accor-
der à Madame P. une indemnisation de 32,45 € évaluée 
conformément au barème de 23 €/kg prévu et le poids appa-
rent de 1,411 kg d’après la liasse de transport.

L’ANALYSE
Le Médiateur observe que cette indemnisation de 32,45 € a été rete-
nue en fonction des conditions spécifiques de vente du Colissimo 

Outre-mer, qui aurait dû être le produit utilisé, et non en fonction 
des conditions de vente du Colis Économique International portées 
à la connaissance de Madame P. plus favorables. Cette indemnisa-
tion serait équitable si Madame P. avait fait spontanément usage 
d’une liasse de transport périmée.
Toutefois, la liasse du Colis Economique International n’étant 
plus commercialisée et en l’absence de preuve contre Madame 
P., le Médiateur estime qu’il est juste de responsabiliser entière-
ment le guichetier dont la mise en cause est reconnue.

LA CONCLUSION
Le Médiateur propose d’accorder à Madame P. la somme de 
44,80 € réclamée, supérieure à celle retenue en application 
des conditions de vente du Colissimo Outre-Mer.

Omission de l’apposition de la mention 
de poids sur un Colissimo suivi retour
L’omission de la mention du poids sur un Colissimo Suivi Retour 
constitue une faute du guichet expéditeur.

LE LITIGE 
L’association T. saisit le Médiateur au sujet de la perte d’un  
Colissimo Suivi Retour confié à La Poste à destination de la 
CRCESU. L’envoi contient 166 chèques emploi-service pour une 
valeur justifiée à hauteur de 2 638 €. L’association invoque la 
perte de l’envoi et le fait que la CRCESU (Centre de Rembourse-
ment du Chèque Emploi Service Universel) refuse de lui en 
rembourser le contenu en application de l’article 7.3 de ses 
conditions générales d’utilisation. Cet article subordonne la 
recevabilité de la réclamation à la production de la preuve de 
dépôt mentionnant le poids de l’envoi apposé par La Poste.

 
L’ANALYSE
La Direction de l’Enseigne La Poste concernée, saisie par le Mé-
diateur, admet que la mention du poids, qui doit être obligatoire-
ment servie par le guichet expéditeur lors de l’envoi, comme 
l’indique clairement la preuve de dépôt, a été omise, faisant ainsi 
obstacle au remboursement par la CRCESU. 

LA CONCLUSION
Sur proposition du Médiateur, La Poste accepte de prendre 
en charge l’indemnisation demandée par l’Association à 
hauteur de 2 638 €, mettant ainsi un terme au différend.
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Recommandations  
du Médiateur

Amélioration de l’information  
de l’utilisateur de la Lettre MAX

Dans de récents litiges, le Médiateur a eu à connaître des situa-
tions où le requérant avait choisi la Lettre MAX alors que les 
conditions d’indemnisation prévues ne correspondaient pas à 
ses attentes au regard de la valeur de son envoi. Il a également 
été saisi par des consommateurs non avertis, suite à l’envoi de 
contenus qui sont prohibés pour la Lettre MAX. 

Dans de telles situations, pour écarter toute demande d’indem-
nisation plus favorable au consommateur, La Poste se réfère :

- Soit à l’obligation qu’a le client de « veiller à ce que le service 
ou produit choisi soit adapté, notamment en termes d’indem-
nisation, à la valeur et à la nature de son envoi » (article 4 des 
conditions générales de vente Courrier-Colis) ;

- Soit au principe selon lequel « la responsabilité de La Poste 
ne peut être engagée qu’à hauteur de l’indemnité applicable 
au service choisi par le client » (article 4.4.1 des conditions 
générales de vente Courrier-Colis).

Cependant, les seules informations disponibles sur une enve-
loppe Lettre MAX, font état des éléments suivants : 

a) Au recto de l’enveloppe : 
- « Suivi à la distribution » ;
- « Assurance intégrée » ;
- « Distribution sans signature en boîte aux lettres » ;
- « Épaisseur limitée à x cm » (selon le format  

de l’enveloppe).

b) Au verso de l’enveloppe : 
- Convient « pour tous vos envois de petits objets » ;
- Dans la limite du poids maximum indiqué de l’enveloppe 

(20g, 50g, 1 kg…) ;

Le Médiateur recommande que figurent en toutes lettres sur les 
enveloppes Lettre MAX mises à la vente du public les avertisse-
ments suivants :

- D’une part, la limite du montant de l’indemnisation (variable 
selon le format utilisé) versée au client en cas de perte ou 
d’avarie ;

- D’autre part, les produits interdits pour ce type d’envoi : no-
tamment les fonds et valeurs, chèques ou chèques-vacances 
et denrées périssables.

Réponse de La Poste
La Direction Générale de l’Enseigne La Poste commercialise 
neuf références différentes de Prêt-à-Poster Lettre MAX :

-	S ix références pour les envois en intra France/Monaco et en 
intra département d’Outre-Mer

-	 Trois références pour les échanges réciproques entre la 
France Métropolitaine et les départements d’Outre-Mer.

Ces références peuvent prendre la forme d’enveloppes ou de 
boîtes, elles peuvent être vendues sans protection comme fil-
mées avec un encart au verso du Prêt-à-Poster Lettre MAX. 
Une étiquette qui se décolle pour permettre de compléter 
l’adresse du destinataire est placée au verso et indique, entre 
autres, les principales caractéristiques de l’offre (suivi, assu-
rance intégrée, distribution, épaisseur…) ainsi que les explica-
tions liées au dépôt et au suivi.

Cette étiquette pourrait être modifiée et être complétée par les 
mentions recommandées par le Médiateur. 
L’Enseigne La Poste se rapprochera de la Direction Générale du 
Courrier pour lui proposer cette adaptation.
Concernant spécifiquement l’information des clients et des 
agents, dès lors que la nouvelle version du Prêt-à-Poster Lettre 
MAX sera disponible, l’Enseigne La Poste en assurera aussitôt la 
commercialisation, au fur et à mesure du remplacement des 
anciennes références : 

-	 En informant les agents par publication d’une note chartée 
spécifique

-	 En complétant le livre des procédures, par une nouvelle pro-
cédure « Dépôt des Prêt-à Poster Lettre MAX» (en complé-
ment de la procédure relative au dépôt des objets suivis)

-	 En modifiant la liste des principaux petits objets interdits à 
l’envoi en Prêt-à-Poster Lettre MAX.

La Direction Générale du Courrier, pour sa part, remercie le Média-
teur pour la pertinence de cette recommandation que les équipes 
veilleront à prendre en compte. Cette prise en compte permettra 
d’améliorer le fonctionnement de ses services.
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Demandes de médiation 
relatives à La Banque Postale
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Éléments 
statistiques 

Activité du Médiateur   
Au cours de l’année 2011, le Médiateur a reçu 5 068 demandes de médiation, 
contre 4 235 en 2010. Le nombre de dossiers enregistrés à l’arrivée progresse de 
19,7 % (+ 833 dossiers).

Le Médiateur a émis 2 155 avis en 2011, contre 1 845 en 2010, soit une progres-
sion de 16,8 % (+ 310 avis). 

Le taux d’éligibilité des saisines (avis émis/dossiers reçus) est de 42,5 %, contre 
43,60 % en 2010.

Les demandes de médiation sont en augmentation depuis plusieurs années 
consécutives. L’augmentation des saisines s’explique par la bonne information 
qu’ont les clients de La Banque Postale et de ses filiales sur l’existence du Média-
teur et par un ressenti globalement positif de l’efficacité du dispositif. 

Cette évolution témoigne d’un degré élevé de confiance dans le Médiateur, mais 
aussi d’une certaine banalisation de la procédure, puisque de nombreux clients 
préfèrent s’adresser directement à lui sans épuiser les voies de recours préalables.

Cet afflux de demandes s’explique aussi par les interventions plus nombreuses 
d’une clientèle fragilisée par le contexte de crise économique. Les affaires rela-
tives au fonctionnement du compte courant représentent environ 30 % des sai-
sines et revêtent cette année la forme d’appels plus pressants dans des situations 
précaires ou de surendettement. Par ailleurs, à l’activité soutenue de distribution 
du crédit immobilier se sont rajoutées de nombreuses demandes relatives à des 
renégociations de prêt. 

Les demandes de médiation ont également été nombreuses en matière de clôture 
de compte courant ou de transfert de Livret A, les clients manifestant souvent 
quelque impatience à ce sujet.

Avec le développement d’Internet et du commerce en ligne, davantage de clients 
de La Banque Postale se sont tournés vers le Médiateur parce qu’ils ont été 
confrontés à des escroqueries, dont les procédés sont de plus en plus sophisti-
qués : vol et utilisation de cartes bancaires, émission de virements et de man-
dats à la suite de la réception de courriels semblant provenir de la banque 
(phishing), fausses ventes ou locations d’appartement, avec demande par les 
escrocs de transferts de fonds, détournement de messageries électroniques 
avec appels de fonds, usurpations d’identité… Le Médiateur, dans son analyse, 
s’efforce de faire la part des choses entre la responsabilité éventuelle du client, 
sa confiance excessive, son manque de vigilance et les procédures mises en 
place par La Banque Postale pour sécuriser les transactions.
Il semble que l’aggravation de la crise économique favorise le développement 
d’une délinquance financière de plus en plus astucieuse.

demandes de  
médiation reçues

avis émis

5 068

2 155

Litiges reçus en 2011 Nombre % Traité

Estimés éligibles par le Médiateur 2 155 42,5 %

Estimés non-éligibles par le Médiateur 2 913 57,5 %

Total 5 068 100 %

Nombre de litiges en 2011
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Évolution trimestrielle du nombre de litiges
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Malgré la poursuite d’une forte croissance des dossiers enregis-
trés en 2011 (+ 19,70 % par rapport à 2010), l’analyse par trimestre 
sur cinq ans montre une nette inflexion de la tendance au troi-
sième trimestre 2011 et une reprise moins vigoureuse au qua-
trième trimestre, qui, pour la première fois depuis 2007, se situe à 
un nombre de dossiers inférieur à celui du premier trimestre.

La nouvelle possibilité offerte par La Banque Postale de déposer 
des réclamations sur l’accès sécurisé de la Banque en ligne et la 
mise à disposition de formulaires de dépôt des réclamations dans 
les bureaux de poste, en plus du canal de réclamation par télé-
phone, peuvent expliquer ce renversement de tendance.
On peut également citer l’impact positif des réorganisations inter-
venues au sein des Services Clients des centres financiers sur la 
prise en charge et le traitement des réclamations, mais aussi 
l’effort d’équipement en matière de sécurisation des chèques 
remis à l’encaissement dans les bureaux de poste. La Banque 
Postale a en effet décidé de mettre en place, dans les bureaux à 
plus fort trafic, soit un automate dédié à la télécollecte des 
chèques, soit une urne doublée d’un système de scannérisation 
des remises – permettant tout à la fois de sécuriser davantage 
les envois de chèques et de les créditer de façon plus rapide, le 
crédit intervenant le jour même pour les remises effectuées 
dans la matinée.

Origine de la saisine

Le Médiateur peut être saisi directement par tout client de La Banque 
Postale, particulier ou professionnel. Les saisines peuvent aussi 
être présentées par des intermédiaires, dûment mandatés par 
les clients.
La saisine peut être initiée via Internet, mais elle doit être confir-
mée par l’envoi d’un dossier. 

Les saisines directes (94 % des dossiers reçus) progressent un peu 
plus chaque année (92,7 % en 2010 ; 92 % en 2009 ; 91,4 % en 2008).

Dans 6 % des cas, la saisine est initiée par un intermédiaire. Les 
intermédiaires les plus fréquents sont les tuteurs, curateurs, 
mandataires (42,9 %), les autres médiateurs (16,2 %), les asso-
ciations de consommateurs (14,2 %).

Les saisines à l’initiative de l’établissement de crédit (agents 
de La Banque Postale soumettant au Médiateur les problèmes 
rencontrés par leurs clients) sont stables (13 saisines en 2011).

Origine de la saisine
Nb de 

dossiers 
reçus 

% type 
saisine 
global 

% type 
saisine  

dir./indirecte

Directe par le client : 4 765 94,0 %  100,0 %

- par courrier 4 691 92,6 % 98,4 %

- via Internet 74 1,5 %  1,6 %

Indirecte par un intermédiaire : 303 6,0 % 100,0 %

dont par Internet 2  

- association de consommateurs 43 0,8 %  14,2 %

- avocat ou conseil 22 0,4 % 7,3 % 

- parlementaire ou autre élu 17 0,3 % 5,6 %

- autre médiateur 49 1,0 % 16,2 %

- à l’initiative de l’établissement 
de crédit

13 0,3 % 4,3 %

- tuteur, curateur ou mandataire 130 2,6 % 42,9 %

- autres 29 0,6 %  9,6 %

Total 5 068 100,0 %  
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Analyse par thèmes des saisines    

Les principales sources de litiges sont, par ordre décroissant :

•	 le fonctionnement du compte (29,7 % des saisines) : par exemple, l’exercice du 
droit à la mobilité bancaire, les situations sociales difficiles engendrant des li-
tiges sur les interdictions bancaires, le niveau des frais, le découvert autorisé ;

•	 les moyens de paiement (24 % des saisines) : par exemple, des demandes de 
remboursement de préjudices subis suite au vol et à l’utilisation frauduleuse 
des moyens de paiement, le dépôt des chèques dans les urnes des bureaux 
de poste, le délai de crédit des chèques, les prélèvements sans autorisation, 
quelques cas de phishing ; 

Le phishing ou « hameçonnage » est une technique utilisée par des fraudeurs 
pour obtenir des renseignements personnels dans le but de perpétrer une usur-
pation d’identité. La technique consiste à faire croire à la victime qu’elle 
s’adresse à un tiers de confiance afin de lui soutirer des renseignements per-
sonnels : mots de passe, numéro de carte de crédit, date de naissance, etc. 
C’est une forme d’attaque informatique reposant sur l’ingénierie sociale. Elle 
peut se faire par courrier électronique, par des sites Web falsifiés ou autres 
moyens électroniques (source : Wikipédia).

•	 l’épargne réglementée (14,3 %) : essentiellement des clôtures de Livret 
d’épargne populaire pour perte du droit à détenir ce compte, le transfert de 
livrets, le plafond des dépôts, des retraits contestés ;

•	 les placements financiers et boursiers (14,3 %). Les dossiers ont porté prin-
cipalement sur : le défaut de conseil lors de l’acquisition de parts de SICAV 
actions en 2000, qui recèlent encore des moins-values à ce jour, des défauts 
d’enregistrement de contrats, des retards dans le réinvestissement des ca-
pitaux décès, des défauts de conseil en matière de fiscalité, des retards de 
traitement des mandats-réponses sur les opérations de Bourse ;

•	 le crédit immobilier (9,2 %) : nombreuses contestations liées aux refus de 
renégociation de prêts, quelques derniers dossiers d’éco-prêt à taux zéro, 
contestations de paiement des indemnités de remboursement anticipé de 
prêts, contestations des frais intercalaires de mise à disposition des fonds ;

•	 les mandats et Western Union (4,6 %) : nombreuses demandes de rembour-
sement d’escroqueries liées à l’utilisation d’Internet ;

•	 les assurances de prévoyance (1,4 %) : quelques contrats non produits, quelques 
erreurs de conseil sur les Plans d’Épargne Retraite Populaire (PERP) ;

•	 le crédit à la consommation (1,3 %) : essentiellement des contestations rela-
tives à des refus de prêt ;

•	 les dossiers divers (1 %) : dossiers comportant des problématiques multiples 
parmi celles recensées ci-contre.

Épargne

14,3 %

Crédit à la 
consommation

1,3 %
Assurance prévoyance

1,4 %

Mandats et Western Union

4,6 %

Fonctionnement du compte

29,7 %
Autres

1 %

Moyens de paiement 

24 %

Crédit immobilier 

9,2 %

Répartition des dossiers reçus par thème 

Placements  
financiers/boursiers

14,3 %
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Les plus fortes évolutions de dossiers reçus par rapport à l’année précédente 
concernent :

- les moyens de paiement (+ 280 dossiers, + 29,8 %) ;
- le crédit immobilier (+ 104 dossiers, + 28,6 %) ;
- le fonctionnement du compte (+ 262 dossiers, + 21 %) ;
- les placements financiers et boursiers (+ 110 dossiers, + 17,8 %).

Remarque : Le Médiateur instruit les litiges mettant en cause les filiales de  
La Banque Postale. Le champ de compétence du Médiateur couvre La Banque 
Postale Asset Management, La Banque Postale Gestion Privée, EasyBourse,  
La Banque Postale Financement. L’activité pour le compte des filiales n’est pas 
très développée, seul un petit nombre de litiges parvient jusqu’au Médiateur. 
Celui-ci est plus fréquemment saisi par des clients de La Banque Postale 
Financement, spécialisée dans la distribution des prêts à la consommation 
(185 464 prêts accordés en 2011).
Les saisines sur les prêts à la consommation ont progressé de 42 % en 
2011, mais ce chiffre doit être relativisé par le nombre de dossiers reçus 
(48 en 2010 et 68 dossiers en 2011) et le nombre d’avis émis (5 en 2010 et 
13 en 2011). La plupart des saisines portent sur des refus de prêt, justifiés 
par la prévention du surendettement ou la politique risque de l’établissement.

Le tableau ci-contre détaille les dossiers reçus (enregistrés) et traités 
(ayant donné lieu à l’émission d’un avis).

La rubrique « Tarification » recense, pour ordre, des dossiers déjà comp-
tabilisés dans d’autres rubriques et pour lesquels le Médiateur a identifié 
une demande relative aux tarifs.

Dossiers non éligibles

Comme l’indique le tableau page suivante, le principal motif de non-éligibilité 
est la saisine prématurée du Médiateur ou l’absence de traitement préalable 
dans les services (79,1 %). Il s’agit de dossiers que les clients soumettent au 
Médiateur sans que les services de La Banque Postale aient été saisis d’une 
première réclamation. En saisissant le Médiateur sans démarche préalable 
auprès de la Banque, les clients font preuve peut-être de méconnaissance 
des règles de saisine du Médiateur, et plus sûrement d’impatience dans la 
résolution de leur problème. 

Tous ces dossiers sont donc réorientés vers les services, non pour des 
raisons de fond, mais pour cause d’une « incompétence procédurale » 
du Médiateur. Celui-ci accuse réception au réclamant avant de trans-
mettre sa réclamation au service concerné. Le réclamant est informé 
qu’il peut représenter sa requête dans les deux mois s’il n’a pas obtenu de 
réponse à sa réclamation, ou s’il n’est pas satisfait de la réponse apportée. 
L’expérience montre que les dossiers de l’espèce sont examinés avec la 
plus grande attention et qu’ils ne donnent généralement pas lieu à nou-
velle saisine. En 2011, 95 % des dossiers non éligibles envoyés dans les 
services pour traitement n’ont pas donné lieu à une nouvelle saisine du 
Médiateur par les clients, qui ont donc été satisfaits du traitement de leur 
dossier par La Banque Postale. 

Thèmes
Nb de 

dossiers 
reçus 

Nb dossiers 
 jugés éligibles  
et traités par  
le Médiateur

Fonctionnement du compte 1 507 617 

Ouverte, clôture, transfert de compte 344 192 

Découvert autorisé/non autorisé 196 50 

Interdiction bancaire 248 97 

Contestations d’écritures… 719 278  

Moyens de paiement 1 217 569 

Cartes bancaires (suppression des moyens  
de paiement, refus de délivrance, perte, vol,  
utilisation frauduleuse…)

559 296 

Chèques (suppression des moyens de 
paiement, refus de délivrance, utilisation 
frauduleuse, perte, vol, falsification…)

401 166 

Retraits guichets 9 5 

Autres moyens de paiement  
(virement, prélèvement…)

248 102 

Ventes avec primes - - 

Ventes groupées - - 

Tarification 134 58 

Tarification/fonctionnement du compte de dépôt 72 27 

Tarification/fonctionnement du compte-titres 9 2 

Tarification/moyens de paiement 22 8 

Tarification/épargne 7 4

Tarification/crédit immobilier 18 12 

Tarification/autres 6 5 

Crédit Immobilier 468 171 

Crédit à la consommation 68 13

Épargne (CEL, PEL, PEA, PEP,  
produits d’épargne réglementée…)

724 378

Logement 146 81 

Ordinaire 578 297 

Placements financiers/boursiers (opérations 
sur titres, mauvaises exécutions d’un titre…)

727 273

Assurance-vie 505 168 

Compte-titres PEA 178 87 

Autres produits 44 18 

Assurance prévoyance 71 28 

Autres 286 106 

Mandats et Western Union 235 97 

Divers (saisines à objets multiples) 51 9 

Total (hors tarification) 5 068 2 155 

Thèmes des litiges
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Ce résultat est en amélioration par rapport à 2010, où 8 % des dossiers 
non éligibles revenaient au Médiateur.

D’autres dossiers sont réorientés vers les services de la Banque Postale 
en raison de la nature des litiges.

Ainsi, les réclamations portant sur des demandes de remise de frais 
représentent 2,7 % des dossiers non éligibles et sont en augmentation 
(1,2 % en 2010). Le Médiateur décline sa compétence sur ce type de 
demandes. Par principe, il ne s’immisce pas dans la politique tarifaire 
de La Banque Postale, dès lors que les tarifs sont mentionnés dans la 
brochure tarifaire mise à la disposition de la clientèle. Il laisse donc 
le soin à La Banque Postale d’apprécier l’opportunité d’un geste com-
mercial. Il lui arrive d’appeler l’attention du responsable des clien-
tèles fragiles de La Banque Postale sur des situations critiques. Mais, 
en dehors de ces cas très spécifiques, il n’examine les demandes de 
remboursement que lorsqu’elles sont motivées par une erreur réelle 
ou supposée de La Banque Postale. 

Il s’assure notamment que les personnes en situation de surendettement 
ne sont pas facturées de frais de rejet de prélèvements ou qu’elles béné-
ficient d’une rétrocession de frais si ceux-ci ont été perçus à tort (loi 
n° 2010-737 du 2 juillet 2010 portant réforme du crédit à la consomma-
tion). De même, il signale aux requérants, lorsque des frais de rejet de 
prélèvements ont été prélevés plusieurs fois dans le même mois et pour 
la même opération, qu’ils peuvent en obtenir le remboursement en appor-
tant la preuve par tout moyen qu’il s’agit de la même opération (article 
D. 133-6 du code monétaire et financier). 

Sauf faute avérée de la Banque, le Médiateur se déclare non compétent 
sur les demandes relatives à la politique commerciale (3 % des dos-
siers non éligibles) – telles que refus de renégociation de prêts immo-
biliers, refus d’exonération d’indemnités de remboursement de prêts 
immobiliers en dehors des cas prévus par la loi –, sur les demandes 
touchant à la politique risque (1,4 %) – telles que refus de prêt à la 
consommation, refus d’autorisation ou d’augmentation de découvert –, 
sur le domaine assurances (0,1 %) – tel que refus de prise en charge 
par l’assurance –, sur les problématiques touchant à l’organisation des 
services (0,2 %), à l’accueil dans les bureaux (0,2 %), à la circulation de 
faux billets (0,2 %). 

Dans la catégorie des dossiers non éligibles figurent aussi ceux que le 
Médiateur renvoie pour réexamen dans les services, même si ces der-
niers ont apporté une réponse à la réclamation qui justifierait l’éligibilité 
du dossier. C’est la procédure d’« envoi en recours vers les services » qui 
représente 5,6 % des cas d’inéligibilité recensés. Le Médiateur utilise 
cette procédure quand il considère qu’un réexamen du dossier par La 
Banque Postale est préférable à l’émission d’un avis. C’est générale-
ment le cas lorsque la réponse du service est entachée d’une erreur 
manifeste d’appréciation, qui semble pouvoir être corrigée par un simple 
réexamen du dossier et plus rapidement que par l’émission d’un avis.

Motifs invoqués  
pour les litiges estimés non-éligibles

Nb 
dossiers 

concernés 

% dossiers 
concernés

Pas de traitement préalable par le service client 2 303 79,1 % 

Politique tarifaire 78 2,7 % 

Action contentieuse en cours 9 0,3 % 

Médiateur saisi en copie 4 0,1 % 

Considérations générales ou inappropriées 9 0,3 %  

Envoi en recours vers les services 162 5,6 % 

Envoi en recours vers d’autres Médiateurs 198 6,8 % 

Autres, dont 150 5,1 % 

- Politique commerciale 86 3,0 % 

- Politique du risque 42 1,4 % 

- Domaine assurances 4 0,1 % 

- Organisation des services 5 0,2 % 

- Accueil bureaux 6 0,2 % 

- Faux billets 7 0,2 % 

Total 2 913 100,0 % 
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Lorsque le Médiateur est saisi de contestations relatives à la gestion des contrats 
d’assurance, il les transmet aux Médiateurs des établissements partenaires, 
principalement celui de CNP Assurances s’agissant de la gestion des contrats 
d’assurance-vie, ou celui d’Alliatys concernant les contestations liées à l’assu-
rance des moyens de paiement. L’envoi en recours vers d’autres Médiateurs 
représente environ 6,8 % des dossiers non éligibles.

Enfin, le Médiateur a estimé non éligibles pour absence de litige (0,3 %) des cour-
riers comportant des remarques très générales ou des termes inappropriés.

 

Délais de traitement

La loi Murcef fixe un délai de deux mois au Médiateur pour rendre son avis. La 
période concernée par ce compte rendu, soit l’année 2011, considérée du 1er janvier 
au 31  décembre  2011 pour les réclamations reçues par le Médiateur, est donc 
prolongée jusqu’au 29 février 2012 pour l’instruction des affaires éligibles. 

Les résultats mesurés à la fin du mois de février 2012 montrent que le Médiateur 
a émis ses avis dans le délai moyen de 42,8 jours, à compter de la date à laquelle 
il a accusé réception au réclamant. Les délais sont raccourcis de 5,5 jours par 
rapport à l’exercice 2010 (48,3 jours). 

Le délai global de traitement, mesuré entre la date de réception de la saisine du requé-
rant et la date de l’émission de l’avis, passe de 55,8 jours en 2010 à 50 jours en 2011. 
Ce gain de 5,8 jours inclut, à hauteur de 0,3 jour, l’amélioration du temps de trai-
tement des accusés de réception, qui sont émis dans un délai moyen de 7,2 jours.

Le temps moyen de réponse des services pour l’envoi au Médiateur de toutes les 
pièces nécessaires à l’instruction des dossiers est de 25,9 jours, temps moyen 
très peu différent de celui observé en 2010. Le temps de réponse anormalement 
long des services en matière de « Mandats et Western Union » provient exclusi-
vement du délai nécessaire à Western Union pour communiquer au Centre des 
mandats et des titres optiques les preuves de paiement internationales indis-
pensables à l’instruction des litiges.

Le temps de traitement strictement imputable au Médiateur est de 16,9 jours 
contre 22,3 en 2010.

Le graphique ci-contre représente le temps de traitement en semaines des dossiers. 
80,2 % des dossiers ont été traités en moins de neuf semaines (ou deux mois). Les 
résultats sont en très nette amélioration entre 2010 et 2011. Certains dossiers, du fait 
de la multiplicité des intervenants, du temps de réunion des pièces, ou de leur com-
plexité même, nécessitent un peu plus de temps d’instruction. C’est plus particuliè-
rement le cas des litiges « Mandats et Western Union » (54,2 % en deux mois) pour 
les raisons évoquées plus haut, mais aussi des dossiers de crédit immobilier (69 % 
en deux mois) qui font intervenir les centres financiers pour les aspects gestion, les 
directeurs commerciaux régionaux bancaires pour la commercialisation et le Centre 
national du crédit en cas de recouvrement contentieux. En revanche, les litiges por-
tant sur le fonctionnement du compte sont traités à 88 % en deux mois.

19,8 %
60,4 %

15,1 %

1 %

3 %

0,2 %

 Moins 5 sem.  5 à 9 sem.  10 à 13 sem.  14 à 18 sem. 
 19 à 22 sem.  23 à 26 sem.  Plus 26 sem.

Identification Nb. jours

Fonctionnement du compte 45,2

Moyens de paiement 50,0

Crédit immobilier 54,9

Crédit à la consommation 43,1

Épargne 47,7

Placements financiers/boursiers 53,5

Assurances 49,6

Mandats et Western Union 72,3

Autres 56,7

Moyenne globale 50,0

Délai global d’émission des avis à compter de la saisine des clients
(Moyenne effectuée en calculant le nombre de jours entre la date  
de création du dossier et la date d’envoi de l’avis)

0,5 %
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Nature des conclusions

Le pourcentage d’avis favorables progresse encore par rapport à l’exercice 2010 
(de 47,3 % en 2010 à 49,1 % en 2011). Ceci s’explique par un nombre assez im-
portant de situations qui ont pu être débloquées du seul fait de la saisine (28,2 % 
des avis favorables comptabilisés), comme des clôtures ou transferts de compte 
retardés. Les conclusions défavorables représentent 40,5 % des litiges. 
Dans 10,3 % des cas, le Médiateur a rendu un avis partiellement favorable ou a 
proposé un geste commercial. Ces chiffres démontrent que près de 60 % des 
interventions devant le Médiateur étaient justifiées, au moins en partie. Elles ont 
sans doute rétabli la confiance entre le client et l’établissement financier.

Contestations d’avis par le requérant

Bien que les avis du Médiateur ne revêtent aucune force contraignante pour  
La Banque Postale, celle-ci n’a pas remis en cause les avis rendus en 2011, 
comme d’ailleurs ceux des années précédentes. 

Cette marque de confiance est appréciable puisqu’elle permet au Médiateur 
d’être parfaitement équitable à l’égard des consommateurs. Pour entretenir 
cette confiance, le Médiateur prend soin de recueillir systématiquement la posi-
tion de La Banque avant d’émettre un avis et de développer son argumentation 
lorsqu’il exprime une divergence de vue sur le traitement du litige. 

De même, une très large majorité des requérants accepte les conclusions de 
l’avis du Médiateur. Dans 95 % des cas, les avis rendus ont permis de régler 
définitivement les litiges, dès l’émission de l’avis. Dans 5 % des cas, les clients 
ont contesté l’avis rendu, que le Médiateur a été amené à confirmer en l’absence 
d’élément nouveau susceptible d’en modifier la conclusion. 

Conclusions Nombre % 

Favorable 1 059 49,1 % 

Partiellement favorable 223 10,3 % 

Défavorable 873 40,5 % 

Total 2 155 100 % 

des avis émis ont  
permis de régler  
définitivement le litige

95 %



55

Aspects financiers

Le Médiateur a proposé d’indemniser 492 dossiers pour un montant de  
496 484 euros. Le nombre de dossiers indemnisés a très peu varié par rap-
port à l’année précédente (14 dossiers en plus). Cependant, le montant des 
indemnisations augmente de 103 327 euros par rapport à 2010. L’échelle des 
indemnisations va de 1 euro à 32 400 euros. 

L’accroissement se concentre sur deux postes de litiges :

•	 les moyens de paiement qui représentent 24 % du montant total des indem-
nisations. Ce poste est en hausse de 67 % en raison de plusieurs virements 
frauduleux (phishing) concentrés sur une courte période en fin d’année ;

•	 les placements financiers et les assurances, qui représentent 52,15 % des 
indemnisations versées. Ce poste, en hausse de 10 %, concerne des clients 
victimes de défauts de conseil avérés lors de placements financiers en 2000, 
qui observent toujours une forte moins-value potentielle, ou qui concrétisent 
leurs pertes.

Tous litiges confondus, le montant moyen par dossier indemnisé ressort à  
1 009,10 euros, contre 822,50 euros en 2010 (+ 22,70 %).

Identification Nombre Somme Minimum Maximum Moyenne

Fonctionnement du compte 103 38 487,2 €  1,5 € 8 150 € 373,7 €

Moyens de paiement 137 118 960 € 3,3 € 22 948,6 € 868,3 €

Crédit immobilier 36 47 208,9 € 40 € 5 467,2 € 1 311,4 €

Crédit à la consommation 2 214,9 € 63,2 € 151,7 € 107,5 €

Épargne 68 28 477,6 € 2,5 € 9 000 € 418,8 €

Placements financiers/boursiers 109 244 218 € 1 € 32 400 € 2 240,5 €

Assurance prévoyance 10 14 689 € 15 €   7 700 € 1 468,9 €

Mandats et Western Union 26 4 188 € 11 € 804,2 € 161,1 €

Autres 1 40,8 € 40,8 € 40,8 € 40,8 €

Total 492 496 484,4 € 1,0 € 32 400,0 € 1 009,1 €
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Exemples  
de médiation

Les affaires résumées ci-dessous ont été retenues à la fois parce qu’elles sont 
représentatives des dossiers traités et qu’elles représentent des types caracté-
ristiques de propositions, favorables, défavorables ou partiellement favorables 
émises par le Médiateur. 

Fonctionnement du compte courant

Reprise d’avoir d’un chèque international
La remise d’un chèque crédité par anticipation ne vaut paiement que sous la 
condition de son encaissement auprès de la banque du tireur.

LE LITIGE 
Monsieur A., bénéficiaire d’un chèque international sur son compte cou-
rant postal, reproche à La Banque Postale d’avoir contrepassé ledit chèque 
alors que la somme était inscrite au compte. 

Le chèque a été remis à l’encaissement le 5  août  2011 puis inscrit au 
compte le 8 août 2011 et enfin contrepassé le 16 août 2011 suite au rejet 
formulé par la banque du tireur. Monsieur A. argue avoir pris soin de s’as-
surer de la fiabilité du chèque avant de le remettre à l’encaissement auprès 
de la banque du tireur et précise avoir eu la confirmation par un agent de 
La Banque Postale que ce chèque avait bien été crédité sur son compte et 
qu’il pouvait en disposer. C’est pourquoi, il tient La Banque Postale person-
nellement responsable de son préjudice financier. 

L’ANALYSE  
Le Médiateur a énoncé la convention de compte en ce qu’elle prévoit que les 
chèques sont portés au crédit du compte le lendemain de leur réception au 
centre financier sous réserve de leur encaissement effectif, c’est-à-dire du 
paiement réalisé par la banque tirée. La banque tirée ayant rejeté le chèque, la 
reprise d’avoir n’est pas critiquable. Le Médiateur a d’ailleurs rappelé que cette 
pratique est conforme à l’article L. 131-37 du code monétaire et financier qui 
stipule que « la remise d’un chèque en paiement, accepté par un créancier n’en-
traîne pas novation, en conséquence, la créance originaire, avec toutes les ga-
ranties qui y sont attachées subsiste jusqu’au paiement du chèque ». De même, 
la Cour de cassation a précisé que la remise d’un chèque ne vaut paiement que 
sous la condition de son encaissement. Dès lors, la reprise d’avoir du montant 
d’un chèque, qui a été crédité par anticipation sur le compte du bénéficiaire et 
pour lequel sa banque n’a pas reçu le paiement de la banque du tireur, ne 
constitue pas une faute susceptible d’engager la responsabilité du banquier. 
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Cependant, Monsieur A. relatait avoir été induit en erreur par un 
agent de La Banque Postale qui lui aurait indiqué que son compte 
avait bien été crédité et qu’il pouvait disposer de la somme. Un 
« post-it » timbré à date mentionnant le solde créditeur était éga-
lement joint au dossier. Même si aucun élément ne permettait 
d’attester les paroles rapportées par l’agent, le Médiateur a esti-
mé que celui-ci aurait dû mettre en garde le bénéficiaire sur la 
réserve d’encaissement lorsque celui-ci a demandé à effectuer 
un retrait au guichet le même jour. 

LA CONCLUSION 
Estimant que le bénéficiaire ne pouvait valablement igno-
rer la convention de compte qui tient lieu de loi à ceux qui 
l’ont valablement souscrite (article 1134 du code civil) et 
considérant que le bénéficiaire a fait preuve d’un excès de 
confiance en acceptant de remettre à l’encaissement un 
chèque d’un interlocuteur qu’il ne connaissait pas, le Média-
teur a émis l’avis que La Banque Postale prenne en charge 
un tiers du chèque contre-passé. 

Retrait frauduleux sur un compte  
courant postal
Lors de retraits aux guichets, un soin tout particulier doit être 
apporté au contrôle des signatures et des pièces justificatives.

LE LITIGE 
Madame C. conteste deux retraits frauduleux d’un montant 
global de 1 750 € effectués sur son compte courant postal alors 
qu’elle avait fait opposition pour le vol de sa carte de paiement.

L’ANALYSE  
Le Médiateur a constaté que Madame C. avait déclaré le vol de 
sa carte de paiement. Elle avait également coché, sur la décla-
ration de vol, la case intitulée « vol de formules de chèques » 
sans, cependant, qu’aucun numéro de formule soit indiqué. 
Par ailleurs, lors du premier retrait, le justificatif de compte 
présenté est un RIB et la pièce d’identité décrite est le carnet 
de circulation de Madame C. Cette dernière produit une décla-
ration concernant le vol de ce carnet de circulation, enregistrée 
cependant cinq jours après les deux retraits contestés. 
En ce qui concerne la signature apposée sur une des formules de 
retrait en bureau de poste, La Banque Postale a fait valoir qu’elle 
était conforme au spécimen détenu dans les services. Le Médiateur 
a constaté que la signature de Madame C. était très facile à imiter 

de par son graphisme et que devant ce type de signature une plus 
grande vigilance devait être apportée à sa vérification. Il en a déduit 
que des divergences concernant l’écriture de deux lettres du nom 
de Madame C. auraient dû attirer l’attention de l’agent payeur, 
d’autant que le justificatif de compte présenté n’était ni un chéquier 
ni une carte de paiement, mais un RIB.

LA CONCLUSION 
Le Médiateur a estimé en conséquence qu’il y avait un doute 
important sur la vérification de la signature apposée sur la 
formule de retrait de 800 € et il a préconisé son rembourse-
ment. Il a également émis l’avis que le second retrait de 
950 € soit remboursé à Madame C., La Banque Postale 
n’ayant pu produire ce document rendant impossible son 
examen.  

 

Moyens de paiement

Refus d’octroi d’un carnet de chèques
Le fichage FICP ne suffit pas à justifier le refus de délivrer un chéquier. 

LE LITIGE 
Monsieur C. conteste le refus de La Banque Postale de lui 
octroyer un carnet de chèques. 

L’ANALYSE  
Le Médiateur a évoqué l’article L. 131-71 du code monétaire et fi-
nancier qui stipule que «  tout banquier peut, par décision motivée, 
refuser de délivrer au titulaire d’un compte des formules de chèques 
autres que celles qui sont remises pour un retrait de fonds par le ti-
reur auprès du tiré ou pour une certification ». 
Le Médiateur a constaté que La Banque Postale avait justifié son 
refus d’octroyer un carnet de chèques par l’inscription du client 
au Fichier national des Incidents de remboursement des Crédits 
aux Particuliers (FICP). Conformément à l’article L. 333-4 du 
code de la consommation, le FICP « peut fournir un élément 
d’appréciation à l’usage des établissements de crédit et des éta-
blissements de paiement dans leurs décisions d’attribution des 
moyens de paiement » et « en particulier avant la délivrance des 
premières formules de chèques » (article 2 de l’arrêté du 26 oc-
tobre 2010 relatif au Fichier national des Incidents de rembour-
sement des Crédits aux Particuliers). 
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Néanmoins, un fichage FICP ne peut à lui seul être un motif suf-
fisant pour motiver le refus de délivrance d’un chéquier au client.
 

LA CONCLUSION 
Le Médiateur a donc estimé que le motif de refus n’était 
pas suffisant, ce qui a incité La Banque Postale à délivrer 
un chéquier au client. 

Acceptation d’une opposition  
sans vérification de la réalité du motif
La Banque n’a pas à vérifier la réalité du motif d’une opposition 
dès lors que celle-ci est faite pour un des motifs prévus par la loi.

LE LITIGE 
Monsieur A., bénéficiaire d’un chèque émis par Monsieur 
B. sur son compte courant postal, reproche à La Banque 
Postale d’avoir accepté, sans aucune vérification ni justifi-
cation, une opposition pour perte formulée par Monsieur B. 
et concernant un chèque que ce dernier lui avait pourtant 
bien remis.

L’ANALYSE 
Le Médiateur a rappelé les dispositions de l’article L.131-35 du 
code monétaire et financier prévoyant qu’« il n’est admis d’op-
position au paiement par chèque qu’en cas de perte, de vol ou 
d’utilisation frauduleuse du chèque… ». Il a également précisé 
que la Cour de cassation a estimé que l’établissement de crédit 
sur lequel a été tiré le chèque frappé d’opposition n’a pas à 
vérifier la réalité du motif d’opposition invoqué dès lors qu’il 
correspond aux cas visés à l’article L.131-35 du code monétaire 
et financier. L’opposition au paiement d’un chèque emporte 
révocation immédiate du mandat de payer confié au banquier 
par le titulaire du compte.

LA CONCLUSION 
Le Médiateur a donc émis un avis négatif à la demande de 
paiement du chèque de 1 500 € visé par l’opposition contes-
tée par Monsieur A. 

Restitution du capital d’un livret A  
ouvert en 1958 en Algérie
Les livrets ouverts en Algérie avant le 15 mai 1966 qui n’ont 
pas fait l’objet d’une transformation en livrets d’une caisse 
d’épargne française relèvent de droit de la Caisse nationale 
de prévoyance algérienne.

LE LITIGE 
Madame E. a demandé la restitution de l’avoir du livret A 
de son époux décédé depuis de nombreuses années. La 
Banque Postale lui a répondu que ce livret n’ayant pas fait 
l’objet d’opérations depuis le 4 mai 1959 (date de la dernière 
opération inscrite sur le livret produit par la réclamante), 
il avait dû être clôturé pour prescription trentenaire en 
application de l’article 18 du code des caisses d’épargne. 
Madame E. conteste cette réponse, estimant qu’un livret A 
ne peut être inactif dès lors qu’il produit chaque année 
des intérêts qui s’ajoutent au capital.

L’ANALYSE 
Le Médiateur a constaté que le livret produit par Madame E. avait 
été ouvert en Algérie avant la proclamation de son indépendance. 
Il a alors recherché les textes qui ont réglé le sort des livrets ou-
verts en Algérie. Une convention publiée par décret n° 67-255 du 
28 mars 1967 prévoit qu’il sera procédé soit à la transformation de 
livrets de caisse d’épargne émis en Algérie avant le 15 mai 1966 en 
livrets d’une caisse d’épargne française ordinaire ou de la Caisse 
d’épargne de France, soit au remboursement partiel ou total des 
avoirs de ces livrets. À l’expiration d’un délai de deux mois à comp-
ter de la publication dudit décret au Journal Officiel, les livrets non 
soldés ou qui n’auront pas fait l’objet d’une demande de transfor-
mation en livrets d’une caisse d’épargne française ordinaire ou de 
la Caisse nationale d’épargne de France relèveront de droit de la 
Caisse nationale et de prévoyance algérienne qui se substituera 
comme débitrice à l’égard des déposants. La convention prévoyait 
que pendant ce délai de deux mois, les deux gouvernements assu-
reraient la publicité de ces dispositions par tous moyens de diffu-
sion jugés utiles par l’une ou l’autre des parties, notamment par 
voie de presse, de radiodiffusion et d’affiches apposées dans les 
bureaux des caisses d’épargne et dans les bureaux de poste algé-
riens et français. 
Une instruction publiée au bulletin officiel des PTT a informé 
les services qu’en vertu de cette convention les déposants fran-
çais ainsi que les déposants d’autres nationalités résidant en 
France métropolitaine ou dans les départements et Territoires 

Épargne



59

d’Outre-mer – ou leurs ayants droit – titulaires des livrets des 
séries 90, 91 et 92 disposeront d’un délai de deux mois pour 
demander soit le changement de série soit le remboursement 
intégral de leur livret. À l’expiration de ce délai, les livrets de 
ces séries pour lesquels une demande de changement de série 
ou de remboursement intégral n’aura pas été déposée relève-
ront de droit de la Caisse d’épargne et de prévoyance algérienne 
qui se substituera à la Caisse nationale d’épargne française 
dans toutes les obligations de ces dernières à l’égard des dépo-
sants ou de leurs ayants droit et procédera au remplacement 
desdits livrets par des livrets algériens. Un avis reprenant ces 
dispositions devait être apposé à proximité du guichet ouvert au 
service de la Caisse Nationale d’Épargne. Le service national 
des archives de La Poste a pu préciser que le montant total du 
transfert des séries 90, 91 et 92 de la Caisse nationale d’épargne 
française à la Caisse nationale d’épargne et de prévoyance 
algérienne s’est élevé à 61,049 millions de francs.

LA CONCLUSION 
Le Médiateur en a déduit que, compte tenu du décès du titu-
laire du livret survenu peu de temps après l’indépendance de 
l’Algérie, aucune instruction n’avait été donnée à la Caisse 
nationale d’épargne française pour demander un change-
ment de série ou le remboursement intégral de l’avoir du li-
vret n° 92… retrouvé par Madame E. De ce fait, le solde de ce 
livret devait être intégré dans les fonds transférés à la Caisse 
nationale d’épargne et de prévoyance algérienne. 

Prélèvements autorisés sur les livrets A
Les seuls prélèvements qui peuvent être acceptés sur les livrets 
A sont ceux présentés par le Trésor Public, les offices HLM, les 
compagnies d’eau et d’électricité.

LE LITIGE 
Le titulaire d’un livret A, ouvert il y a soixante ans lorsqu’il 
avait lui-même 18 ans, estime que les modifications légales 
en matière de prélèvement, applicables depuis lors à la ges-
tion de ce produit, ne lui sont pas opposables, et cela d’autant 
moins qu’elles n’ont pas été portées à sa connaissance par 
une personne nommément identifiée.

L’ANALYSE 
Le centre financier a proposé un entretien sur ce sujet au récla-
mant, mais celui-ci l’a refusé. Le centre financier a alors adressé 

une lettre d’explications à son client, qui l’a également refu-
sée et renvoyée. La Banque Postale précise également que si 
son client utilise son livret A comme un compte courant, il pos-
sède néanmoins un CCP sur lequel il pourrait décider de domi-
cilier les prélèvements refusés sur le livret A. Le Médiateur 
constate que La Banque Postale a mis en œuvre tous les 
moyens à sa disposition pour tenter de trouver une issue au 
litige qui l’oppose à son client, lequel ne semble vouloir au-
cune négociation mais la mise en œuvre pure et simple de ses 
exigences. Ces dernières s’opposant à des normes légales 
applicables à tous les établissements gestionnaires de livret 
A, La Banque Postale ne peut pas y accéder. 

LA CONCLUSION 
Au regard des circonstances de l’espèce, le Médiateur a 
proposé au réclamant de se résoudre à communiquer un 
relevé d’identité de son CCP à tous les bénéficiaires d’au-
torisation de prélèvement automatique qui ne peuvent 
plus les faire accepter sur son livret A. Cependant, compte 
tenu de l’ancienneté de la relation commerciale, le Média-
teur a également préconisé que les frais bancaires et pé-
nalités contractuelles acquittés du fait du refus des prélè-
vements soient remboursés sur présentation de pièces 
justificatives du paiement de ces frais.

Opérations au guichet
 
Contestation du taux de change appliqué 
par La Banque Postale
Le change manuel pratiqué dans les établissements ban-
caires est une activité commerciale. Les cours de change 
doivent être affichés dans les bureaux de poste.

LE LITIGE 
Monsieur C. prétendait que le taux de change appliqué par 
La Banque Postale était minoré de plus de 5 % par rapport 
au cours réel du jour. Il précisait également ne pas avoir 
eu connaissance du cours de change puisque les cours 
n’étaient pas affichés au bureau de poste. 
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L’ANALYSE  
Le Médiateur a expliqué au client que les opérations de change 
sont des actes de commerce (article L.110-1 du code du com-
merce), opérations soumises à concurrence, et que la fixation 
des prix bénéficie de la liberté des prix prévue par l’article L. 
410-2 du code de commerce qui prévoit que « sauf dans les cas 
où la loi en dispose autrement, les prix des biens, produits et 
services relevant antérieurement au 1er janvier 1987 de l’ordon-
nance n°45-1483 du 30  juin  1945 sont librement déterminés 
par le jeu de la concurrence ». 
Dès lors, chaque établissement financier fixe en conséquence libre-
ment le cours de vente ou d’achat des devises. Le change manuel 
pratiqué dans les établissements bancaires est une activité com-
merciale et le billet est, à ce titre, une marchandise. Le prix de vente 
intègre les différents coûts que chaque établissement supporte pour 
offrir cette prestation : achat de devises, gestion du stock, coût 
des immobilisations, assurances, etc. À ce titre, le client peut 
s’adresser à l’établissement de son choix ou à celui dont les 
conditions lui semblent les plus avantageuses. C’est pourquoi, 
les cours de change doivent être affichés dans chaque bureau 
de poste. Au cas particulier, les cours de change n’étaient pas 
à la disposition du public en date du 11 février 2011.

LA CONCLUSION 
Estimant que le client n’a pas eu la possibilité de compa-
rer le taux de change avec d’autres établissements ban-
caires, le Médiateur a émis l’avis de rembourser au client 
la différence constatée entre le taux de change appliqué et 
le taux de change de la Banque de France. 

Crédit immobilier

Décaissement du montant d’une facture 
après réduction du nominal d’un prêt
Le délai pour l’entrée en amortissement d’un prêt à décais-
sements successifs ne peut pas dépasser 36 mois.

LE LITIGE 
Madame D. conteste le refus de La Banque Postale de régler 
le montant de la dernière facture de travaux transmise en 
juin 2011. 

Lorsque Madame D. a souscrit un « prêt travaux », il était 
convenu que le prêt serait décaissé au fur et à mesure 
qu’elle transmettrait les factures des artisans et que 
l’amortissement du prêt ne démarrerait qu’à l’issue du 
décaissement total des fonds. Cependant, il était précisé 
dans les conditions générales qu’au-delà d’un délai de 24 
mois, avec une possible prorogation jusqu’à 36 mois, le 
nominal du prêt serait réduit au montant des factures déjà 
décaissées et le prêt rentrerait en amortissement. Ma-
dame D. a obtenu, à sa demande, plusieurs prorogations 
dans la limite des 36 mois. Par lettre du 4 mai 2011, Ma-
dame D. a été informée que le délai de décaissement de 
son prêt ne pouvait être prorogé au-delà de 36 mois et il lui 
était annoncé que son prêt, dont le montant nominal serait 
réduit au montant déjà décaissé, rentrerait en amortisse-
ment le 7 juin 2011. Or, Madame D. a transmis sa dernière 
facture d’un montant de 3 671€ le 10 juin 2011. 
La Banque Postale lui a retourné sa facture en lui précisant 
que son prêt étant rentré en amortissement, il n’était plus 
possible de lui régler le montant de cette dernière facture.

L’ANALYSE  
Le Médiateur a constaté que La Banque Postale avait respecté 
les conditions contractuelles contenues dans les conditions 
générales du prêt et qu’elle avait bien informé l’emprunteuse 
de la date d’entrée en amortissement du prêt et de ses consé-
quences. 

Néanmoins, il a regretté que compte tenu du court délai entre la 
date d’entrée en amortissement du prêt (7  juin 2011) et la date 
d’envoi de la dernière facture (10 juin 2011), aucune solution tech-
nique n’ait été recherchée pour satisfaire la demande de la cliente.
 

LA CONCLUSION 
Le Médiateur a donc fait valoir le désarroi de Madame D. 
qui ne pouvait régler le montant de cette facture à l’artisan 
qui avait réalisé les travaux ainsi que l’absence de re-
cherche d’une solution pour lui venir en aide, telle que 
l’annulation de l’entrée en amortissement (solution tech-
nique certes difficile à mettre en œuvre mais toujours 
possible lorsqu’elle intervient dans un court délai).
La Banque Postale a finalement accepté, à titre exception-
nel, de mettre en œuvre une solution répondant à la de-
mande de Madame D.
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Contestation du prélèvement  
de la première échéance d’un prêt  
à la consommation
Le délai de rétractation d’un prêt à la consommation court à 
partir du jour suivant la signature de l’offre de prêt.

LE LITIGE
Monsieur A. considère que La Banque Postale n’aurait 
pas dû débiter son compte du montant de la première 
échéance de remboursement d’un prêt à la consomma-
tion qu’il n’avait pas formellement accepté. Il estime que 
La Banque Postale Financement aurait dû lui faire parve-
nir un courrier recommandé avec accusé de réception afin 
de l’informer de son accord définitif et faire ainsi courir le 
délai de rétractation. 

L’ANALYSE  
Le Médiateur a constaté que Monsieur A. a daté et signé le 
5 mars 2011 une offre préalable de prêt formalisant ainsi son 
accord avec les conditions et modalités de crédit proposé. Il in-
dique n’avoir trouvé, dans le code de la consommation, aucune 
obligation d’adresser un courrier recommandé pour informer 
l’emprunteur de son accord définitif sur l’offre proposée. En ce 
qui concerne le délai de rétractation, celui-ci court à partir du jour 
suivant la signature de l’offre par le client et non du jour où 
l’établissement de crédit fait connaître sa décision d’accorder 
le crédit. Le Médiateur a constaté que l’existence du délai de 
rétractation et ses modalités de mise en œuvre figuraient 
dans l’offre de prêt et étaient matérialisés par un bordereau 
de rétractation joint à l’offre. Il a également constaté que le 
prêt avait été décaissé après la fin du délai de rétractation.

LA CONCLUSION 
Le Médiateur a alors considéré que le prélèvement de la 
première échéance de remboursement du prêt étant in-
tervenu après le décaissement du prêt, celui-ci n’était pas 
irrégulier et n’avait pas à être remboursé comme le de-
mandait Monsieur A. à titre de compensation.

Résiliation d’un contrat de prévoyance 
La résiliation d’un contrat à la suite du défaut de paiement de 
la prime est fondée.

LE LITIGE
Le client dénonçait la résiliation de son contrat de pré-
voyance Aviposte par La Banque Postale Prévoyance.

L’ANALYSE 
Le 4 octobre 2010, le prélèvement de la cotisation afférente au contrat 
de Monsieur M. a été rejeté en raison d’une insuffisance de provision. 
Les services de gestion ont informé le client dès le 8 octobre pour l’in-
viter à payer sa cotisation dans un délai de 40 jours et lui ont rappelé 
que, à défaut de régularisation, l’assureur procéderait à la résiliation 
de son contrat. Pour autant, le client n’a pas réglé sa cotisation.

LA CONCLUSION 
Le Médiateur ne pouvait qu’observer au cas d’espèce que 
le courrier de La Banque Postale Prévoyance respectait 
rigoureusement les dispositions de l’article L 132-20 du 
code des assurances. Dès lors, à défaut de paiement de la 
prime dans les délais légaux, le Médiateur a été sans 
moyens pour demander l’annulation de la résiliation. 

En revanche, la clôture intempestive d’un contrat doit conduire 
à l’indemnisation de l’assuré. 

LE LITIGE
Madame L. contestait la clôture de son contrat de pré-
voyance alors qu’elle n’avait pas demandé la résiliation de 
celui-ci et avait toujours payé ses cotisations.

L’ANALYSE 
Le contrat Séralys de Madame L. a été clôturé par erreur par le centre 
de gestion de La Banque Postale Prévoyance. L’assurée précisait, par 
ailleurs, que son état de santé ne lui permettait plus d’adhérer à ce 
type de contrat qui nécessite en effet de pouvoir signer une déclara-
tion de santé, ce qui la privait d’une couverture en cas de décès.

LA CONCLUSION 
Le Médiateur a proposé à la cliente de faire le point sur 
ses besoins en matière de prévoyance au regard de sa si-
tuation personnelle et que La Banque Postale remette à 
Madame L. la somme correspondant au montant du capi-
tal garanti prévu dans le contrat précédemment souscrit.

Crédit à la consommation Assurance prévoyance
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gestion auprès de La Banque Postale Gestion Privée en lui ex-
pliquant que, compte tenu de son âge et de son état de santé, la 
gestion de ses comptes serait ainsi facilitée. Les documents 
relatifs à ce type de gestion lui sont remis. Le client, d’abord 
réservé, souscrit à la proposition mais seulement pour les deux 
plans d’épargne en actions. Il choisit l’option « PEA Profil Eu-
rope » avec 100 % d’OPCVM. Il revient ensuite sur sa décision et 
n’opte plus que pour un seul mandat de gestion, pour le PEA de 
son épouse. Simultanément, il vend des lignes de titres de son 
compte-titres ordinaire et transfère les liquidités ainsi obtenues 
sur le PEA de son épouse. Les titres et les espèces du PEA sont 
ensuite transférés vers La Banque Postale Gestion Privée qui 
notifie à la cliente la prise en compte de son mandat de gestion.
Six mois plus tard, Monsieur G. fait part de ses interrogations 
quant à la gestion réalisée et constate que la performance est 
inférieure à celle qu’il aurait obtenue s’il avait conservé les titres 
sur son compte-titres ordinaire. Il remet en cause également 
une vente de titres qui, selon lui, est intervenue dans de mau-
vaises conditions et il juge qu’il aurait été préférable de conser-
ver cette ligne de titres.

L’ANALYSE 
Le Médiateur constate que la société de gestion a rappelé à Mon-
sieur G. les principes du mandat de gestion et notamment l’article 1 
du mandat qu’il a signé qui stipule que « le mandant donne pouvoir 
à La Banque Postale Gestion Privée de gérer en son nom et pour 
son compte l’ensemble des avoirs en espèces, valeurs mobilières 
ou autres instruments financiers … ». Il en découle que le mandant 
n’intervient plus dans la gestion de son épargne et qu’en cas de 
désaccord il ne peut que mettre fin au mandat donné ou bien modi-
fier le type de gestion retenu. Au cas présent, la gestion sous man-
dat a été mise en œuvre dans les conditions fixées et la gestion 
OPCVM ne permettait pas de conserver des actions détenues en 
direct. Les titres du PEA devaient donc être vendus pour que le por-
tefeuille de la cliente soit progressivement mis en adéquation avec le 
profil de gestion retenu. Le passage d’un portefeuille composé de 
titres vers un portefeuille d’OPCVM s’effectue dans un délai maxi-
mum de trois mois afin de ne pas procéder à des ventes dans des 
conditions défavorables.

LA CONCLUSION
Le Médiateur, considérant que les conditions du mandat de 
gestion avaient été respectées, a estimé être sans moyens 
pour demander à La Banque Postale Gestion Privée d’in-
demniser Monsieur G.

Pertes en placements
Les conseillers doivent veiller à proposer un produit adapté 
aux besoins de leurs clients.

LE LITIGE 
Le client contestait la pertinence d’une souscription à des unités 
de Fonds Commun de Placement dans l’Innovation (FCPI) au re-
gard de son inexpérience en matière de placements financiers.

L’ANALYSE 
Monsieur F. a souscrit 23 parts de FCPI, placement qui vise à offrir 
aux clients une opportunité de diversification de leur patrimoine  
et la perspective de plus-values, mais dont la performance est par 
nature aléatoire. Ce placement permet également de bénéficier 
d’une réduction d’impôt sous réserve de conserver les parts au 
moins cinq ans.
Le dossier transmis au Médiateur ne comportait pas de bilan patrimo-
nial qui recense les placements de Monsieur F., ni la formalisation de 
ses attentes. De plus, ce dernier n’a pas pu bénéficier de l’intégralité 
de la réduction d’impôt à laquelle il aurait pu prétendre compte tenu 
de ses revenus et de l’importance des sommes investies sur ce FCPI.

LA CONCLUSION 
Ne pouvant s’assurer de la qualité des informations déli-
vrées au client lors de cet entretien, ni identifier les objec-
tifs poursuivis par Monsieur F., ses connaissances en 
matière financière et sa perception des risques, observant 
en revanche que les revenus du client et sa situation per-
sonnelle suggéraient que la pertinence même de cette 
souscription n’était pas avérée, le Médiateur a émis l’avis 
d’indemniser l’intégralité de la moins-value constatée. 

Contestation des opérations réalisées 
dans le cadre d’un mandat de gestion
Le mandat de gestion implique un renoncement de la part du 
client dans la gestion de ses titres.

LE LITIGE
Monsieur G. détenait un portefeuille important de titres, inscrits 
à la fois sur un plan d’épargne en actions à son nom, sur un 
second plan au nom de son épouse et sur un compte d’instru-
ments financiers ordinaire. Son conseiller en patrimoine lui in-
dique qu’il serait intéressant pour lui d’opter pour un mandat de 

Placements financiers
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Appréciation  
d’ordre général  
sur l’évolution 
des litiges 

L’observation des trois premiers mois de l’année permet d’envisager pour 
2012, en rupture avec les années précédentes, une stabilisation du nombre de 
saisines à un niveau élevé, voire une légère augmentation aux alentours de 5 %. 

La part des saisines concernant le fonctionnement du compte et les moyens  
de paiement semble progresser sensiblement en raison des conséquences  
de la crise économique sur les ménages déjà en situation précaire.  
Le développement constaté de la délinquance financière exigera une vigilance 
accrue de La Banque Postale dans la sécurisation des avoirs de ses clients.

En revanche, les litiges de crédit immobilier apparaissent d’ores et déjà en 
nette diminution, probablement en raison d’une baisse de la demande liée  
à la situation de l’emploi, à la réduction des avantages de défiscalisation,  
à la limitation du nouveau prêt à taux zéro aux seuls logements neufs…

Par ailleurs, il est difficile de prévoir les conséquences sur l’activité du 
Médiateur de l’extension des activités de La Banque Postale, telles que le crédit 
renouvelable pour les particuliers et le crédit aux entreprises.

Enfin, suite à la recommandation adressée par l’ACP à tous les établissements 
pour un meilleur traitement des réclamations et à la consultation publique 
lancée par l’AMF, des aménagements susceptibles d’influer sur les modalités 
de saisine du Médiateur pourraient être apportés par La Banque Postale au 
traitement des réclamations.



64 Rapport 2011 du Médiateur de La Banque Postale

Recommandations  
du Médiateur

Le Médiateur de La Banque Postale a formulé, le 8 novembre 2011, sept proposi-
tions pour l’amélioration des services, adressées au président du Directoire de  
La Banque Postale.
La Banque Postale a répondu le 13 janvier 2012 à chacune des recommanda-
tions en donnant son accord à leur mise en œuvre.

Précision à apporter dans la convention  
de Compte Courant Postal et dans les conditions 
générales des comptes d’épargne au sujet  
du prélèvement des frais bancaires
La convention de Compte Courant Postal de novembre 2009 comporte une rubrique 
intitulée « dispositions diverses ». À l’intérieur de celle-ci, une sous-rubrique intitu-
lée « conditions tarifaires » précise que « le fonctionnement du compte et certaines 
opérations font l’objet de frais et commissions prélevés sur le compte, conformé-
ment aux conditions tarifaires ». Cette mention figurait également dans les précé-
dentes éditions de la convention de Compte Courant Postal.

Or, l’édition de novembre 2010 ne précise plus que les frais et commissions 
sont prélevés sur le compte. En effet, il est simplement mentionné que « le 
fonctionnement du compte et certaines opérations donnent lieu à application 
des conditions tarifaires, lesquelles sont remises au client à l’ouverture du 
compte, sont également disponibles en bureau de poste et, le cas échéant, 
fournies gratuitement sur simple demande écrite adressée au centre finan-
cier ». Il n’est pas fait mention d’une éventuelle consultation sur Internet.

Le Médiateur ayant été à plusieurs reprises saisi de réclamations de clients 
contestant le prélèvement par La Banque Postale, sans leur consentement 
exprès, de divers frais, sur leur compte courant postal, il paraîtrait souhaitable 
de réintroduire dans la convention de Compte Courant Postal la mention du 
prélèvement de ces frais et commissions sur le compte. Cette précision, qui 
paraît de nature à améliorer l’information relative à la tarification des presta-
tions financières, pourrait également être reprise dans les conditions géné-
rales des comptes d’épargne.

Réponse de La Banque Postale 
Suite à des réclamations de la clientèle contestant le prélèvement sur leur 
compte de frais, sans leur consentement exprès, le Médiateur préconise de 
modifier la convention de Compte Courant Postal en ajoutant une mention rela-
tive à la perception des frais qui existait dans les versions antérieures.
La mention explicite du prélèvement des frais sur les comptes a été supprimée 
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de la version de novembre 2010 de la convention de Compte Cou-
rant Postal, puisqu’elle figure systématiquement dans les condi-
tions particulières recueillies lors de la demande du client. En 
effet, lors de l’ouverture d’un Compte Courant Postal (CCP) ou de 
la souscription d’un produit d’équipement du compte, le client 
signe la demande d’ouverture ou d’équipement qui comporte la 
mention suivante relative à la perception des frais : « J’autorise 
le prélèvement automatique des cotisations liées aux différents 
produits et services souscrits sur le compte désignés ci-contre. »

Cependant, afin d’améliorer l’information et la transparence sur 
les conditions de perception des frais, la convention de Compte 
Courant Postal sera modifiée lors de sa prochaine mise à jour. De 
même, les conditions générales des comptes d’épargne seront 
enrichies avec l’ajout de cette précision lors du prochain train de 
maintenance informatique relatif à l’édition des contrats.

Cette évolution de la convention sera effective pour la version 
prévue en février 2012.

Conditions d’octroi d’une carte épargne 
à un mineur
Le contrat porteur carte de retrait associée au Livret A prévoit à 
l’article 1 qu’il « est délivré au titulaire d’un compte d’épargne de 
La Banque Postale une carte à sa demande ». L’article 2 précise 
que « la carte est délivrée par La Banque Postale dont elle reste 
la propriété, à la demande et sous réserve d’acceptation de la 
demande, aux titulaires de compte d’épargne. Elle est rigoureu-
sement personnelle ».

La Banque Postale a récemment bloqué toute possibilité de déli-
vrer ce type de carte à un mineur de moins de douze ans et a dif-
fusé des consignes dans le réseau des bureaux de poste pour que 
ces cartes ne soient pas commandées au nom de mineurs de 
moins de douze ans. Cependant, il arrive que des conseillers, 
méconnaissant cette règle, cochent, sur l’imprimé d’ouverture 
du Livret A, la case « je demande la carte de retrait associée au 
livret A ».
 
Le refus de délivrer cette carte par le centre financier génère un 
mécontentement des représentants légaux qui mettent en cause 
l’absence d’information sur cette restriction tant par le conseil-
ler lors de l’ouverture du compte que dans les conditions géné-

rales du Livret A ou le contrat porteur carte de retrait associée 
au Livret A.

Afin de prévenir toute contestation, il paraîtrait souhaitable, outre 
un rappel nécessaire de la réglementation, de préciser dans les 
documents remis aux titulaires de compte d’épargne les condi-
tions d’octroi d’une carte postépargne à un mineur.

Réponse de La Banque Postale
Suite au blocage dans le système d’information, en septembre, de 
la délivrance de cartes épargne aux mineurs de moins de 12 ans sur 
un Livret A, les conditions générales du Livret A ont été modifiées en 
novembre de la façon suivante (ajout de la partie en gras) :

« Les retraits peuvent s’effectuer en espèces ou par virements 
émis vers le compte courant du titulaire ouvert dans les livres de 
La Banque ou dans un autre Établissement de crédit.
Les retraits en espèces peuvent être effectués aux guichets  
des bureaux de poste. Ils peuvent également s’effectuer aux dis-
tributeurs automatiques de billets de La Banque avec la carte de 
retrait associée au Livret (maximum de 500 euros par période de 
7 jours glissants) délivrée aux personnes physiques âgées de 12 
ans et plus avec, le cas échéant, l’accord préalable du représen-
tant légal ».

Il faut noter que 85 % des ouvertures de livrets d’épargne en bu-
reau de poste se font sur le poste du conseiller avec l’outil SAFIR, 
les conditions générales étant imprimées par SAFIR. Dès le blo-
cage dans le système d’information, le conseiller ne pouvait pas 
choisir dans SAFIR une carte de retrait pour un client de moins 
de 12 ans. Les conditions générales ont été modifiées dans SAFIR 
le 8 novembre 2011 (contrainte informatique ne permettant pas de 
le faire plus tôt).

Pour 15 % des ouvertures de livrets d’épargne en bureau de 
poste, un imprimé papier est utilisé. Les conditions générales 
de l’imprimé papier ont été modifiées dès octobre. Toute nou-
velle commande d’imprimés à partir d’octobre comportait donc 
la modification. Enfin, pour la vente à distance par les centres 
financiers et la souscription en ligne, les conditions générales 
ont été modifiées en octobre.
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Le Médiateur de La Banque Postale est régulièrement saisi de 
contestations relatives aux conditions d’émission d’un virement 
international et à la tarification appliquée.

Ainsi, à la rubrique « Vos opérations à l’international » de la bro-
chure tarifaire, il est prévu, lors de l’émission d’un virement in-
ternational occasionnel, une « commission de transfert » et une 
« commission de change ». Ces deux commissions devraient ap-
paraître de manière distincte sur le relevé de compte adressé au 
titulaire après exécution de l’opération de virement. Or, sur le 
relevé de compte adressé au client, la commission de transfert, 
égale à 0,1 % du montant du transfert avec un minimum de 
14,10 € et un maximum de 70 €, est inscrite dans la colonne inti-
tulée « Nature de l’opération » avec la mention « Frais virement 
international ». Toutefois, ce libellé ne paraît pas suffisamment 
exhaustif puisqu’il ne reprend pas le terme « Commission de 
transfert » mentionné dans la brochure tarifaire.

Par ailleurs, et ce point semble le plus important, la commission 
de change égale à 0,1 % du montant du virement avec un mini-
mum de 10 € n’apparaît pas sur le relevé de compte. Il est seule-
ment précisé le montant transféré, celui-ci correspondant au 
montant du virement diminué du montant de la commission de 
change. Dans un souci de transparence, l’indication du montant 
transféré pourrait être suivi de la mention « Après déduction de 
la commission de change de (montant à préciser) ». De même, le 
taux de change utilisé lors de la conversion n’apparaît pas sur le 
relevé. Enfin, la brochure tarifaire devrait préciser, semble-t-il, 
que la commission de change est prélevée sur les fonds transfé-
rés. L’absence de ces indications semble contrevenir aux dispo-
sitions légales ou réglementaires relatives aux informations à 
fournir à la clientèle avant et après l’exécution d’une opération 
de paiement.

C’est pourquoi, il paraîtrait souhaitable que soient étudiées 
les améliorations qui pourraient être apportées sur la bro-
chure tarifaire (précisions à apporter sur les modalités de 
perception de la commission de change) et sur les relevés de 
compte en ce qui concerne le détail du taux de change utilisé 
lorsqu’il y a conversion ainsi que le montant des frais et com-
missions perçus par La Banque Postale après l’exécution du 
virement international.

Le Médiateur de La Banque Postale est régulièrement saisi de 
contestations relatives aux conditions d’émission d’un virement 
international et à la tarification appliquée. Il préconise d’étudier 
les améliorations qui pourraient être apportées sur la brochure 
tarifaire et sur les relevés de compte en ce qui concerne le détail 
du taux de change utilisé lorsqu’il y a conversion, ainsi que les 
montants des frais perçus par La Banque Postale après l’exécu-
tion du virement international.

La réglementation impose aux banques de communiquer au 
client le taux de change utilisé en cas de conversion, qui doit fi-
gurer sur le relevé de compte du client. La complexité du sys-
tème d’information de La Banque Postale entraîne parfois une 
omission de ce taux, ce qui constitue une anomalie. Après vérifi-
cation et identification des différents cas pour lesquels cette ano-
malie se produit, une correction des traitements informatiques 
sera réalisée pour garantir la restitution systématique du taux de 
change sur les relevés de compte du client.

Les modalités actuelles de calcul de la commission de change sont 
complexes (0,1 % du montant avec un minimum de 10 €) et ne sont 
pas appliquées de manière homogène selon l’ordre du client (ordre 
exprimé en euros ou en devises – canal Banque en Ligne ou Centre 
Financier). À l’occasion de la révision tarifaire du 1er juillet 2012, 
nous allons simplifier les modalités de calcul de la commission de 
change (montant forfaitaire unique de 10 €), faire évoluer nos traite-
ments informatiques et rendre la restitution des frais d’exécution 
du virement international plus transparente pour le client.

Sous réserve de la charge de réalisation informatique, ces deux 
actions seront mises en œuvre pour juillet 2012.

Prélèvement des droits de garde sur 
comptes-titres
Comme tout établissement financier, La Banque Postale prélève 
en début d’année sur le compte de ses clients des frais de garde 
pour les titres qu’ils y ont en dépôt. Ces droits sont calculés en 
fonction, d’une part, du nombre de lignes de titres détenus et, 
d’autre part, de la valorisation du portefeuille boursier. En début 
d’année, les clients reçoivent un relevé de portefeuille indiquant 
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les titres détenus et leur valorisation au 31 décembre de l’année 
précédente. Quelque temps après, les frais de garde sont préle-
vés sur le compte courant associé au compte-titres.
 
Jusqu’en 2010, La Banque Postale faisait mentionner en bas du 
relevé de portefeuille le montant des droits de garde calculés 
pour l’année précédente et la date prévue pour le prélèvement 
de la somme correspondante. En 2011, cette information n’a pas 
figuré sur le relevé de portefeuille qui a été envoyé aux clients. 
Cependant, un compte rendu d’opération mentionnant le mon-
tant des droits de garde, calculés sur la valorisation de leur 
portefeuille au 31 décembre 2010, leur a été adressé vers la 
mi-février 2011, au moment même du prélèvement sur leur 
compte courant postal. 

Plusieurs clients se sont plaints de ne pas avoir été prévenus du 
montant des frais devant être prélevés. Même si cette modifica-
tion n’a généralement pas eu de conséquence pour les clients, 
une information préalable au prélèvement sur le compte courant 
postal paraît commercialement plus appropriée.

Tous les organismes qui procèdent à des prélèvements automa-
tiques (EDF, France Télécom…) informent leurs clients du mon-
tant de leur facture et de la date à laquelle la somme correspon-
dante sera prélevée sur leur compte.

Il paraîtrait souhaitable que l’information figurant sur les relevés 
de portefeuille jusqu’en 2010 et supprimée en 2011 soit rétablie.

Réponse de La Banque Postale
Jusqu’en 2010, les relevés de portefeuille étaient édités par les 
services informatiques du Groupe La Poste. 
Dans le cadre du choix opéré par La Banque Postale concernant 
l’externalisation de la tenue de comptes-titres par Natixis, l’affi-
chage des droits de garde et de leur date de prélèvement sur le 
relevé de portefeuille n’est plus possible. 
Cet affichage nécessiterait des développements informatiques 
complexes et coûteux qui ne peuvent être envisagés à court 
terme, La Banque Postale ayant notamment fait le choix de limi-
ter au maximum les demandes d’évolutions spécifiques.

Dans ce cadre, il faudrait que ce besoin soit également partagé 
par les autres établissements financiers qui ont externalisé leur 
tenue de comptes-titres auprès de Natixis. Ce sujet pourra néan-
moins être évoqué en 2012 lors d’un comité groupe utilisateurs.   

Opérations relatives aux SICAV et aux 
valeurs mobilières

Les clients détenteurs de SICAV ou de titres sont amenés à ef-
fectuer régulièrement des opérations d’achat ou de vente ou, en 
ce qui concerne les SICAV, à procéder au réinvestissement de 
leurs dividendes. Ils sont fortement incités à effectuer ces opéra-
tions par Internet ou par les services de la Banque en Ligne.

Ces moyens de communication sont modernes, rapides et libèrent 
les conseillers financiers de tâches matérielles. Néanmoins, cer-
tains clients, notamment âgés, soit parce qu’ils ne sont pas fami-
liers des moyens de communication modernes, soit qu’ils préfèrent 
le contact humain, se rendent dans les bureaux de poste pour effec-
tuer ce type d’opérations. Il leur est demandé de réaliser leurs opé-
rations selon les modalités fixées par La Banque Postale.

Les clients concernés manifestent soit leur étonnement, soit leur 
désarroi face à l’attitude de certains conseillers financiers ou direc-
teurs d’établissement qui peut aller jusqu’au refus de les recevoir.

Même si l’utilisation d’Internet ou des services de La Banque en 
Ligne répond à des objectifs définis par La Banque Postale, les 
autres établissements financiers ayant d’ailleurs la même 
politique en la matière, elle ne devrait pas devenir une obligation 
pouvant mettre en difficulté une certaine catégorie de la clientèle.

Un contact entre le client et son conseiller peut en tout état de 
cause avoir des conséquences bénéfiques en ce qui concerne la 
relation commerciale.

Le Médiateur préconise donc que dans certains cas la possibilité 
de se rendre au bureau de poste et de rencontrer son conseiller 
financier soit maintenue pour un certain nombre de clients qui le 
souhaitent ou qui, en raison de leur situation, ne peuvent utiliser 
les moyens de communication mis à leur disposition.
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de désigner nominativement le bénéficiaire en cas de décès afin de 
lever toute ambiguïté dans l’hypothèse où l’assuré n’est pas marié.

Réponse de La Banque Postale

Le Médiateur de La Banque Postale attire l’attention sur le fait 
que certains clients sous le régime du PACS utilisent le terme de 
« conjoint », ce qui peut créer des litiges lors de successions.

Suite à la recommandation du Médiateur de La Banque Postale, 
nous avons diffusé le 29 novembre sur l’intranet commercial un 
message apportant les précisions nécessaires sur le point soulevé. 
  
« Rédaction d’une clause bénéficiaire au profit d’une personne liée 
par un PACS ou à un concubin : Il est rappelé d’être vigilant dans la 
rédaction de la clause bénéficiaire au profit d’une personne liée 
par un PACS ou d’un(e) concubin(e). Le terme « conjoint » ne peut 
être employé que pour désigner deux personnes mariées. Il ne 
peut pas être utilisé pour qualifier des partenaires liés par un PACS 
ou pour des concubins.

Afin d’éviter tout litige ayant trait au devoir de conseil, il est recom-
mandé de désigner nominativement (en cas de partenaires liés par un 
PACS ou en cas de concubins) le bénéficiaire en cas de décès afin de 
lever toute ambiguïté dans l’hypothèse où l’assuré n’est pas marié ».

Rédaction du formulaire  
de demande de mise en opposition

Un titulaire de compte, ayant rempli le formulaire de demande de 
mise en opposition d’un prélèvement avec une date de début au 
7 décembre 2010 et une date de fin au 7 décembre 2011, a contes-
té la perception sur son Compte Courant Postal (CCP) de la 
somme de 12,80 € pour frais de révocation. La convention de Compte 
Courant Postal prévoit que l’opposition à un ou plusieurs prélè-
vements a une durée limitée de trois mois à compter de sa date 
d’émission. Dès lors, une opposition sur une période d’un an 
revient à demander une révocation. 

Réponse de La Banque Postale 

Certains clients, souhaitant réaliser des opérations sur leurs SICAV 
ou titres dans un bureau de poste, se sont vu refuser un rendez-vous 
au motif que ces opérations peuvent être réalisées par Internet.

Les clients qui souhaitent réaliser des opérations sur des valeurs 
mobilières peuvent, dans tous les cas, obtenir un rendez-vous 
avec leur conseiller financier. La ligne conseil sera sensibilisée 
sur ce point.

Néanmoins, certaines transactions ne peuvent être effectuées en 
bureau de poste et il peut être conseillé, dans l’intérêt du client, 
d’utiliser Internet. Ce canal permet en effet une exécution plus ra-
pide des opérations à des conditions tarifaires plus avantageuses.

PACS et clause bénéficiaire
La loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 a instauré le pacte civil de 
solidarité (PACS) qui permet à deux personnes physiques d’or-
ganiser leur vie commune.

Les partenaires s’engagent à vivre en commun et à s’apporter 
une aide matérielle l’un à l’autre, à proportion de leurs facultés 
respectives. De la même manière, les partenaires pacsés for-
ment un foyer fiscal unique pour l’impôt sur le revenu et la loi du 
23 juin 2008 portant réforme des successions et des libéralités a 
sensiblement rapproché le régime du PACS et celui du mariage. 

Cette relative proximité de statut juridique conduit à des for-
mules simplificatrices dans la rédaction des clauses bénéfi-
ciaires en cas de décès. 

En effet, le Médiateur reçoit un nombre croissant de dossiers 
(environ six par an) dans lesquels des partenaires ou des concu-
bins emploient le terme de « conjoint » pour désigner leur béné-
ficiaire, alors que cette formulation ne permettrait pas à l’assu-
reur de verser les capitaux en cas de décès de l’assuré, dans la 
mesure où précisément ces personnes ne sont pas mariées. 

Il semblerait donc souhaitable, afin d’éviter des litiges ayant trait au 
devoir de conseil, de rappeler aux conseillers bancaires la pertinence 
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Cependant, le formulaire de demande d’opposition n’indique 
pas la limite de l’opposition fixée à trois échéances et ne renvoie 
pas non plus à la convention de Compte Courant Postal pré-
voyant cette limite. Seules des cases de « date de début » et de 
« date de fin » sont à remplir en cas de demande d’opposition 
sur un prélèvement. Cette absence d’information peut laisser 
penser au client que l’opposition est possible pour une durée 
supérieure à trois mois.

Même si une seule réclamation est parvenue au Médiateur, il 
paraîtrait souhaitable, à titre préventif, que l’information soit 
relayée sur le formulaire de demande d’opposition.

Réponse de La Banque Postale 

Le formulaire de demande de mise en opposition d’un prélèvement 
sera mis en cohérence avec la convention de Compte Courant 
Postal et la plaquette tarifaire pour rappeler qu’une opposition 
à un ou plusieurs prélèvements a une durée limitée à trois mois 
à compter de sa date d’émission.

Cette évolution du formulaire sera effective fin janvier 2012.
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Charte de  
la médiation de 
La Banque Postale

1.	 La Banque Postale propose gratuitement à ses clients un service de médiation pour le 
règlement des désaccords qui n’auraient pas trouvé de solution auprès de ses services.

2.	 Le Médiateur est choisi par La Banque Postale en raison de sa compétence et de son 
impartialité.

3.	 En cas de réclamation, chaque client doit s’adresser en premier lieu à son centre financier 
ou à son bureau de poste. En cas de désaccord sur la réponse, le client peut déposer un 
recours auprès des mêmes services. 

4.	S i, à la suite de cette procédure préalable, le litige n’est pas résolu ou s’il n’a pas été 
répondu à la demande écrite du client dans un délai de deux mois, le Médiateur de  
La Banque Postale peut, en dernier recours, être saisi. La saisine doit être réalisée par 
écrit à l’adresse suivante :

Le Médiateur de La Banque Postale
115, rue de Sèvres
Case postale G 009
75275 PARIS CEDEX 06

5.	 Le Médiateur de La Banque Postale peut être saisi par tout client de La Banque Postale.

6.	 Étant une instance d’examen amiable des réclamations, le Médiateur de La Banque 
Postale ne peut plus être saisi lorsqu’une procédure judiciaire est engagée ou un jugement 
prononcé.

7.	 Le Médiateur de La Banque Postale n’acceptera pas le dossier des clients qui n’auront pas 
respecté la procédure préalable précisée au point 3.

8.	 Le Médiateur de La Banque Postale est tenu de statuer dans les deux mois à compter 
de sa saisine. La prescription des actions relatives au litige porté à la connaissance du 
Médiateur de La Banque Postale est suspendue à compter de la saisine et ne recommence 
à courir qu’à compter de l’avis rendu par le Médiateur de La Banque Postale. Les avis du 
Médiateur de La Banque Postale sont formulés par écrit et motivés.

9.	 Le client ou La Banque Postale ne sont pas obligés d’accepter les avis formulés par le 
Médiateur de La Banque Postale et demeurent libres de porter le litige devant la juridiction 
compétente.

10.	Le Médiateur de La Banque Postale est tenu au secret professionnel. Les constatations 
et les déclarations que le Médiateur de La Banque Postale recueille ne peuvent être ni 
produites ni invoquées dans une procédure judiciaire sans l’accord express du client et de 
La Banque Postale.

11.	L’activité du Médiateur de La Banque Postale est encadrée par le Comité de la médiation 
bancaire, garant de son indépendance. Le Médiateur de La Banque Postale établit chaque 
année un compte rendu d’activité qui est transmis au Gouverneur de la Banque de France 
et au Président du Comité consultatif du secteur financier, ainsi qu’au Président du Conseil 
de surveillance de La Banque Postale et au Président du Directoire de La Banque Postale. 
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Protocole d’accord actualisé entre  
les associations de consommateurs agréées  
et La Poste, relatif au Médiateur du Groupe La Poste

Le protocole d’accord du 10 juillet 1989 définit la nature et le 
cadre des rapports entre les associations de consommateurs 
agréées et La Poste en vue de contribuer à l’amélioration des 
relations de celle-ci avec les consommateurs par le biais d’une 
structure de concertation organisée.

Par un protocole signé le 8  février  1995, les associations de 
consommateurs agréées et La Poste ont créé le Médiateur de  
La Poste et convenu des modalités de ses interventions.

Après plus de dix années de fonctionnement, les associations 
de consommateurs agréées et La Poste souhaitent actualiser 
les modalités d’intervention du Médiateur du Groupe La Poste 
afin de prendre en compte notamment les évolutions du contexte 
dans lequel elles s’inscrivent.

Plusieurs textes de référence ont modifié les modalités d’inter-
vention du Médiateur :

•	 la loi Murcef du 11 décembre 2001 ;

•	 l’avis du Conseil national de la consommation sur la média-
tion du 7 juillet 2004 ;

•	 la loi relative à la régulation des activités postales du 
20 mai 2005, créant l’Autorité de régulation des communica-
tions électroniques et des postes.

De plus, la prise en compte du projet de directive européenne 
conforte la place que l’intervention du Médiateur doit prendre 
dans les dispositifs de résolution des litiges autant en matière 
civile que commerciale.

Par ailleurs, l’évolution du Groupe La Poste au cours des dix der-
nières années invite également à adapter le texte de référence.

L’objectif de La Poste est de remplir ses missions et d’assurer 
son développement grâce à une meilleure écoute des demandes 
des consommateurs et de leurs représentants agréés.

Les contrats de plans successifs entre l’État et La Poste ont pré-
vu notamment que celle-ci mette en place des dispositifs amé-
liorant le traitement des réclamations. 

C’est dans le cadre de cette politique que le Président du Groupe 
La Poste a décidé de créer un nouveau processus de traitement 
des réclamations des clients grand public, dont la généralisation 
sera effective au plan national fin 2005. Cette démarche répond à 
la demande des associations de consommateurs agréées depuis 
1995. Ce projet a fait l’objet d’une concertation régulière sur la 
mise en œuvre du nouveau processus.

L’instance interne de médiation qui contribue à résoudre les diffé-
rends individuels ou collectifs opposant à La Poste les consomma-

teurs, mais aussi sa clientèle professionnelle, voire les élus, peut 
ainsi être saisie lorsque les parties n’ont pas trouvé d’accord.

De plus, afin de créer les conditions de mise en œuvre des principes 
de ce nouveau protocole, le Président de La Poste demande aux 
Directeurs de La Poste d’organiser dans chacun des départements 
au minimum une réunion annuelle de concertation avec les repré-
sentants locaux des associations de consommateurs agréées.
 
Cette réunion, conduite par le directeur départemental de  
La Poste Grand Public, inclura la présentation du rapport annuel 
du Médiateur et sera le lieu où toutes les questions contribuant 
à l’amélioration des produits et des services pourront être abor-
dées pour l’ensemble des métiers du Groupe.

Les associations de consommateurs agréées et La Poste ont 
donc décidé de signer la présente actualisation du protocole.

1 - Principes
En amont de la saisine du Médiateur, La Poste a prévu que tout 
consommateur peut déposer une réclamation dans l’établissement 
de son choix. Le consommateur doit recevoir une réponse sur sa ré-
clamation dans un délai ne devant pas excéder 21 jours calendaires.

1.1.  Le Médiateur inscrit son action dans les cinq directions suivantes :

•	 trouver des issues à des litiges qui perturbent la bonne intel-
ligence entre La Poste et les consommateurs ou les clients ;

•	 proposer des voies de résolution aux différends collectifs 
pour lesquels les processus et procédures de concertation 
ont abouti à une situation de blocage ;

•	 imaginer des solutions équitables et acceptables pour ces 
situations conflictuelles ;

•	 favoriser l’adaptation aux évolutions et renforcer la cohé-
rence comme l’efficacité de la méthode et des principes 
selon lesquels La Poste traite les réclamations et les litiges ;
•	 contribuer à la prévention des causes de mécontentement et 

des situations conflictuelles.

1.2. Le Médiateur est nommé par le Président de La Poste ; il 
choisit une personnalité reconnue pour sa connaissance de  
La Poste, mais aussi pour son indépendance et son ouverture 
d’esprit qui garantissent l’impartialité de ses avis.

2 - Saisine
2.1. Les consommateurs et les clients professionnels peuvent 
saisir directement le Médiateur. La formalisation de la demande 
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par courrier est préconisée, car elle permet de disposer des élé-
ments nécessaires à un examen efficace de celle-ci.

2.2. Les associations de consommateurs agréées demeurent 
un intervenant privilégié pour le Médiateur pour toute situation 
qu’elles souhaitent porter à sa connaissance et pour tout client 
souhaitant bénéficier de leur accompagnement. Par ailleurs, 
dans le cadre du nouveau processus de traitement des récla-
mations, les associations de consommateurs agréées disposent 
d’une capacité directe de contact avec l’instance de recours mise 
en place dans chacun des métiers du Groupe La Poste.

2.3. Les associations de consommateurs agréées s’accorderont 
en tant que de besoin avec le Médiateur sur les modalités précises 
selon lesquelles elles le saisissent, en fonction notamment de 
leur organisation ou de leur mode de fonctionnement spécifique.

2.4. Les maires, présidents de conseils généraux et régionaux, 
parlementaires français et européens, peuvent également saisir 
le Médiateur, notamment lorsque le différend en cause concerne 
les relations de La Poste avec la collectivité dont ils sont les élus.

Le Médiateur peut également être saisi par le Président de  
La Poste, le directeur général, les directeurs du siège, les direc-
teurs territoriaux et les directeurs à compétence nationale.

3 - Champ de compétence
3.1. Le Médiateur est saisi des contestations entre La Poste et 
les consommateurs ou leurs représentants agréés, quand elles 
découlent de l’offre de produits ou de services, ou de sa mise en 
œuvre – ce qui, par exemple, inclut les différends relationnels, 
tout comme ceux qui sont en rapport avec la présence postale.

3.2. Le Médiateur ne peut intervenir sur les litiges qui mettent 
en cause une décision de justice devenue définitive, ou qui ré-
sultent de textes législatifs ou réglementaires auxquels La Poste 
est soumise et sur lesquels elle ne dispose d’aucune marge de 
manœuvre. Dans ce cas, le Médiateur peut néanmoins suggé-
rer, comme il est prévu ci-dessous (§ 6), les modifications qui 
lui paraîtraient susceptibles d’apporter des solutions à ce type 
de conflits.

3.3. Les litiges qui peuvent opposer, soit à titre individuel, soit à 
titre collectif, La Poste et ses agents ou anciens agents, lorsque 
le litige relève principalement de cette qualité, ne sont pas dans 
le champ de la compétence du Médiateur, ni ceux qui peuvent 
survenir entre La Poste et ses fournisseurs.

3.4. La compétence du Médiateur s’étend aux filiales du Groupe 
La Poste et à leurs établissements. Les partenariats commer-
ciaux en lien avec l’activité ou les missions du Groupe La Poste 
entrent également dans le champ de compétence. 
 

3.5. La saisine du Médiateur est sans effet sur les éventuels dé-
lais de prescription des recours et n’interdit en rien aux consom-
mateurs et à leurs représentants de faire-valoir leurs droits 
devant les instances compétentes dans les délais voulus. Les 
signataires tiennent cependant compte du fait que la loi Murcef 
du 11 décembre 2001 prévoit une suspension des délais de pres-
cription pendant les deux mois donnés au Médiateur pour rendre 
son avis.

4 - Spécificité de la médiation
4.1. Le Médiateur remplit sa mission en toute indépendance. 
Afin d’assurer les conditions d’impartialité du Médiateur :

4.1.1. Le Médiateur est directement rattaché au Président du 
Groupe La Poste ;

4.1.2. Il dispose d’un budget et de moyens d’investigation 
propres.

	
4.2. Le Médiateur prend uniquement en considération :

4.2.1. les affaires qui ont déjà fait l’objet d’une réclama-
tion formelle et pour lesquelles les autres voies de recours 
interne non contentieuses sont épuisées, et auxquelles  
La Poste a apporté une réponse négative.

Il peut également être saisi des affaires auxquelles La Poste 
n’a pas donné de réponse dans un délai de deux mois. Le 
dépôt éventuel d’un appel interne fait courir un nouveau 
délai de deux mois ; ces délais pourront être allongés en ap-
plication d’accords internationaux ou lorsque la complexité 
du problème ou la multiplicité de partenaires, notamment 
étrangers, nécessitent une étude ou des recherches com-
plexes. Le Médiateur, s’il est saisi, apprécie la légitimité de 
ces prorogations et de ces allongements de délais ;

4.2.2. Les différends pour lesquels les procédures ou les pro-
cessus de concertation ont abouti à une situation de blocage. Il 
appartient au Médiateur, s’il est saisi, de la constater et d’inter-
venir, ou d’indiquer aux parties le processus ou la procédure de 
concertation susceptibles de résoudre le litige en question.

4.3. Le Médiateur émet des avis non susceptibles de recours. Ils 
ont valeur de recommandations entre les parties. Ils sont com-
muniqués au Président de La Poste et aux directeurs du Siège, 
directeurs territoriaux et directeurs des directions à compétence 
nationale, et aux présidents de filiales compétents pour prendre 
une décision en la matière, ainsi qu’à la personne qui a saisi le 
Médiateur. Le Médiateur peut, en tant que de besoin, demander aux 
services concernés de bien vouloir reprendre l’étude d’un dossier 
s’il lui paraît que celle-ci n’a pas pris en considération des éléments 
importants ou nouveaux.
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Si La Poste n’entend pas suivre l’avis du Médiateur, sa décision 
est prise et signée personnellement par le Président et notifiée 
au demandeur.

Dans ce cas, une information spécifique des associations de 
consommateurs agréées aura lieu, au minimum lors de la pré-
sentation du rapport annuel du Médiateur, qui doit inclure un 
paragraphe sur ce sujet.

5 - Conditions de l’intervention
5.1. Le Médiateur apprécie si la saisine répond aux conditions 
requises.

Si la demande concerne un litige qui ne s’inscrit pas dans le champ 
de compétence du Médiateur, celui-ci en informe le requérant.
Si le litige s’inscrit dans le champ de compétence du Médiateur, 
mais qu’il n’a pas été examiné par les services compétents de  
La Poste, ou que les voies de recours interne ne sont pas épui-
sées, le Médiateur transmet l’affaire au service de La Poste qui lui 
paraît compétent d’après les renseignements que lui a fournis le 
requérant, et il en informe ce dernier ; dans ce cas, le service com-
pétent tient informé le Médiateur des suites données à l’affaire.

Si le litige répond aux conditions de saisine, le Médiateur informe 
le requérant du caractère d’éligibilité de la situation qu’il a porté à 
sa connaissance et l’informe, pleinement et par écrit, des modali-
tés précises et du déroulement du processus du traitement de sa 
demande qu’il va mettre en œuvre, ainsi que ses conséquences.

5.2. Si l’affaire relève de la compétence du Médiateur, il l’ins-
truit après en avoir informé le demandeur et le directeur du ser-
vice concerné. Si la saisine émane d’un responsable qualifié de  
La Poste, il en informe de même l’autre partie.

5.3. Le Médiateur dispose auprès des services concernés de  
La Poste, sans délai et à la demande, des éléments et docu-
ments qui lui sont utiles, et peut enquêter en toute transpa-
rence sur pièce et sur place, consulter ou auditionner les agents 
concernés, recevoir les parties.

Il est tenu au secret professionnel et veille en particulier à ce 
qu’aucune mention permettant l’identification des personnes 
dont le nom lui est révélé ne soit faite dans les documents  
publiés sous son autorité.

5.4. Le Médiateur rend ses avis dans les deux mois.

Si la complexité du dossier ou toute autre cause entraîne un 
dépassement de ces délais, il en informe la personne concernée 
et l’association de consommateurs agréée, ou le responsable de 
La Poste qui l’a saisi, et l’autre partie, en indiquant les raisons 
de ce dépassement.

6 - propositions pour l’amélioration  
des services
6.1. Le Médiateur propose au Président de La Poste toute me-
sure de caractère général lui paraissant susceptible soit d’amé-
liorer les rapports entre La Poste et les consommateurs ou leurs 

représentants agréés, soit d’optimiser le traitement des litiges 
ou leur prévention.

6.2. S’agissant de dispositions spécifiques qui pourraient être 
prises au niveau local, le Médiateur les propose dans les mêmes 
conditions aux Directeurs concernés.

6.3.  Il avertit les responsables de La Poste de tout risque de litige qu’il 
pourrait déceler en leur faisant part de ses éventuelles suggestions.

7 - Rapport annuel
Le Médiateur présente, une fois par an, au Président de La Poste, 
un rapport sur son activité, qui fait l’objet d’un examen par le Comi-
té exécutif du Groupe. Ce rapport contient en particulier les propo-
sitions pour l’amélioration des services évoquées ci-dessus. Il est 
présenté aux associations de consommateurs agréées, au cours 
d’une réunion plénière de concertation ; il est rendu public, ainsi que 
les remarques qui pourront être faites lors de cette présentation 
qui, si d’autres organismes concernés par la mission du Médiateur 
en font la demande, n’est pas exclusive.

8 - Information du Médiateur
Afin de pouvoir mener ses missions en toute connaissance de 
cause, le Médiateur reçoit de la direction générale les infor-
mations lui permettant de connaître la politique menée par  
La Poste ; il est tenu informé par les directeurs du siège et par 
les directeurs territoriaux des décisions prises dans les do-
maines touchant à sa compétence, et doit être consulté lors de 
leur préparation.

9 - Relations du Médiateur
9.1. Le Médiateur entretient des relations suivies avec les respon-
sables fonctionnels et opérationnels de La Poste et avec les asso-
ciations de consommateurs agréées afin de créer un climat propice 
à la résolution d’éventuels litiges, voire d’en prévenir l’éclosion.

9.2. Il noue des contacts avec les autres institutions de média-
tion en France et en Europe, afin de faire bénéficier sa fonction 
et La Poste de leur expérience.

10 - Moyens de travail du Médiateur
10.1. La Poste met à la disposition du Médiateur les moyens lui 
permettant de remplir sa mission. Il dispose de moyens en per-
sonnel et de fonctionnement ; il bénéficie en tant que de besoin, et 
dans les conditions fixées avec leurs responsables, du concours 
des services du siège et des services territoriaux de La Poste.

10.2. Des correspondants du Médiateur sont désignés par leurs 
directeurs respectifs dans les directions du siège, dans les di-
rections territoriales et, en tant que de besoin, dans les direc-
tions à compétence nationale. Ils ont pour fonction de faciliter 
l’exécution des missions du Médiateur. 
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11 - Information des consommateurs
La Poste veille à ce que les missions et les conditions de saisine 
du Médiateur reçoivent une publicité qui permette aux consom-
mateurs qui le souhaitent de faire appel à lui selon les modalités 
prévues dans l’avis du Conseil national de la consommation du 
7 juillet 2004.

12 - évaluation des missions du médiateur
12.1. Les conditions de saisine et les missions du Médiateur 
pourront être modifiées par voie d’avenants, à la lumière de 
l’expérience, notamment à la suite de la présentation de son 
rapport annuel.

12.2. Une concertation sur le fonctionnement de l’institution de 
médiation sera conduite annuellement, notamment à l’occasion 
de la réunion plénière au cours de laquelle est présenté le 
rapport du Médiateur.

13 - Reconduction et dénonciation
Le présent protocole est conclu pour une durée indéterminée ; 
néanmoins, chaque signataire peut librement dénoncer le présent 
protocole, qui toutefois continuera de lier les autres signataires.

	 Fait à Paris, le 6 octobre 2005
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Préambule

Créée par la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010, la Commission de 
la Médiation de la Consommation (CMC) est chargée d’émettre 
des avis et de proposer des mesures de toute nature pour évaluer, 
améliorer et diffuser les bonnes pratiques de médiation non judi-
ciaire en matière de consommation.

La Commission de la Médiation de la Consommation est une 
instance indépendante, composée d’un(e) président(e), de cinq 
représentants des consommateurs, de cinq représentants des 
professionnels et de deux personnalités qualifiées.

Cette commission n’a pas vocation à traiter des dossiers de mé-
diation, mais à participer activement au développement d’une 
médiation de qualité en matière de consommation.

Lors de l’installation de la Commission le 20 octobre 2010, le se-
crétaire d’État en charge de la Consommation lui a notamment 
donné pour mission d’élaborer une Charte des bonnes pratiques 
de la médiation. L’objet de cette Charte est d’établir les principes 
et les règles à respecter par les Médiateurs, ainsi que par les en-
treprises, secteurs et administrations qui mettent en œuvre un 
dispositif de médiation.

La présente Charte s’inscrit dans le cadre de la directive euro-
péenne 2008/52/CE du 21 mai 2008 « sur certains aspects de la 
médiation en matière civile et commerciale ». 

Elle servira de socle à l’évaluation par la Commission des pra-
tiques des différents Médiateurs.

Article 1 - Définition de la Médiation 
Consommation

La médiation de la consommation est un processus structuré 
dans lequel le Médiateur a pour mission de faciliter la résolution 
d’un différend entre deux parties, dont l’une est un professionnel 
et l’autre un consommateur, personne physique intervenant en 
dehors de son activité professionnelle. La médiation est menée 
par le Médiateur avec impartialité, compétence et efficacité.

La médiation est un processus librement accepté par les parties. 
Ces dernières sont et restent libres d’interrompre, poursuivre, 

conclure ou non, la médiation qu’elles ont entreprise. La média-
tion impose aux parties une obligation de loyauté se caractérisant 
par une volonté de collaborer entre elles et de satisfaire aux de-
mandes d’information du Médiateur.

Le recours à la médiation est gratuit pour le consommateur.

La médiation est un processus confidentiel, sauf si les parties en 
conviennent autrement.

Article 2 - La Commission de la médiation 
de la consommation (cmc)
La CMC est chargée d’évaluer les bonnes pratiques de médiation.
Dans ce cadre, la CMC est saisie ou se saisit pour avis de tout 
nouveau projet de charte de médiation afin de s’assurer que les 
conditions de sa mise en place et de son fonctionnement sont 
conformes à la présente Charte. La CMC procède à la même éva-
luation en ce qui concerne les médiations de la consommation 
existantes. À la suite de cette évaluation, la CMC invite le Média-
teur à adhérer à la présente Charte. Il figurera alors en qualité de 
Médiateur signataire de la présente Charte sur le site de la CMC : 
www.mediation-conso.fr

Le Médiateur pourra faire mention de ce référencement en indi-
quant « Médiation reconnue par la Commission de la Médiation de 
la Consommation (CMC) ». 

Un consommateur pourra informer la CMC de la mauvaise ap-
plication des dispositions de la présente charte par tout Média-
teur référencé. La CMC pourra retirer de son site tout Médiateur 
ayant des pratiques ou un fonctionnement non conformes à la 
présente charte.

Article 3 - Le Médiateur

Article 3.1 - Garanties d’impartialité et d’indépendance

Le Médiateur doit présenter les garanties nécessaires d’impar-
tialité et d’indépendance dans l’exercice de ses fonctions. Il doit 
également bénéficier de la confiance des parties. À cet effet, il est 
prévu les règles suivantes : 

Charte 
Médiation Consommation

Annexes
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•	un avis consultatif des associations de consommateurs 
agréées peut être sollicité pour sa nomination ;

•	 dans le cas d’une médiation d’entreprise, sa nomination ainsi 
que son rattachement se font au plus haut niveau ;

•	 lors de sa nomination, le Médiateur s’engage à signaler toute 
incompatibilité ou tout conflit d’intérêt pouvant survenir au 
cours de son mandat ;

•	 le mandat du Médiateur a une durée déterminée qui doit être 
suffisante pour assurer une stabilité et une continuité dans les 
affaires traitées : une durée de trois ans minimale, renouve-
lable dans les mêmes formes que celles de la nomination, est 
appropriée ;

•	 un Médiateur ne peut être révoqué pendant la durée de son 
mandat, sauf pour des motifs légitimes. Il ne peut cumuler 
sa fonction de médiation avec toute autre fonction au sein de 
l’entreprise ou du secteur ;

•	 le Médiateur doit disposer de moyens de fonctionnement en 
propre, notamment d’un budget autonome et d’une équipe 
dédiée appropriés à ses besoins. Son champ de compétence 
doit être le plus large possible ;

•	 le Médiateur est une personne identifiée. Lorsqu’il existe une 
instance de médiation, cette instance est représentée par 
son président.

Article 3.2 - Garanties de compétence et d’efficacité

Le Médiateur est choisi pour ses qualités humaines et sa compé-
tence. Le Médiateur justifie, selon le cas, d’une formation ou d’une 
expérience adaptée à la pratique de la médiation de la consom-
mation. Il s’engage à actualiser régulièrement ses connaissances.
Une formation juridique ou spécifique au domaine n’est pas in-
dispensable, mais le Médiateur doit pouvoir faire appel en cas de 
besoin à une assistance juridique ou technique.

Article 4 - Processus de Médiation

Article 4.1 - Information et communication

L’entreprise disposant de son propre Médiateur ou les entreprises 
ayant recours à un Médiateur sectoriel informent les consomma-
teurs de façon appropriée sur l’existence du Médiateur, son rôle, 

son champ de compétence, la gratuité de la procédure, les moda-
lités de saisine et la possibilité pour le consommateur de se faire 
assister par toute personne de son choix.

Tout document contractuel approprié entre le professionnel et le 
consommateur doit mentionner les coordonnées du Médiateur.

L’information sur le Médiateur est communiquée notamment via 
les sites Internet des entreprises ou secteurs concernés, et doit 
être facilement accessible.

La possibilité de s’adresser au Médiateur, avec ses coordonnées 
et ses modalités de saisine, est indiquée lors de la réponse néga-
tive du dernier niveau de recours interne.

La communication sur le Médiateur ne doit jamais être utilisée à 
des fins publicitaires.

Article 4.2 - Saisine

Le Médiateur ne peut être saisi qu’après épuisement des recours 
du consommateur auprès des services chargés de la clientèle ou, 
en l’absence de réponse de ces services, dans un délai prévu qui 
ne peut être supérieur à deux mois.

L’existence d’un service client/service consommateur adapté et 
de qualité est essentielle au bon fonctionnement de la médiation, 
mais ne peut se confondre avec cette dernière.

La saisine du Médiateur doit être faite par écrit et transmise par 
courrier, courriel ou fax. Toute demande de médiation donne lieu 
à un accusé de réception.

Il est recommandé que le Médiateur réoriente au bon niveau de 
réclamation le dossier qui lui a été adressé prématurément.

S’il se déclare incompétent, le Médiateur doit informer le consom-
mateur par écrit.

En cas de pluralité de systèmes de médiation, le consommateur 
est libre de saisir le Médiateur de son choix.

Article 4.3 - Déroulement

La date de l’accusé de réception de la demande de médiation, 
dès lors que celle-ci est recevable, constitue le point de départ de  
la médiation.
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Chaque partie doit pouvoir faire entendre son point de vue.

Le Médiateur et les parties sont tenus à la confidentialité en ce qui 
concerne le nom des parties, les informations obtenues lors de 
l’instruction du litige et les faits dont ils ont eu connaissance dans 
le cadre de la médiation.

Le Médiateur rend ses avis en droit et en équité.

Il informe par écrit les parties du résultat de sa médiation. Sa ré-
ponse doit être claire et facilement compréhensible. À cette date, 
le délai de prescription recommence à courir.

Les parties sont libres d’accepter ou non la proposition de solution 
du Médiateur. Toutefois, le refus par une entreprise de suivre l’avis 
du Médiateur doit être motivé, puis transmis au consommateur et 
au Médiateur.

La fin de la procédure de médiation peut être constatée, à la de-
mande des parties, dans un protocole écrit qui stipule les points 
d’accord que les personnes ont décidé d’y faire apparaître.

Ce protocole d’accord peut faire l’objet d’une homologation par un 
juge dans les conditions prévues par le Code de procédure civile.
Si l’avis a été accepté par les parties, le Médiateur a vocation à être 
informé par ces dernières d’éventuelles difficultés dans la mise 
en œuvre de cet avis.

Article 4.4 - Durée

La durée d’une médiation est normalement de deux mois au maxi-
mum à compter de la date de l’accusé de réception de la demande 
de médiation recevable. En cas de litige complexe, la médiation 
peut être prolongée une fois, pour une même durée, à la demande 
du Médiateur.

Article 4.5 - Liberté de la médiation

Chaque partie conserve la faculté d’interrompre la médiation à 
tout moment. Pour les consommateurs, le recours à la média-
tion de la consommation ne saurait, en aucun cas, constituer une 
condition préalable à un recours en justice.

Article 5 - Rapport annuel public et  
propositions du Médiateur

Chaque Médiateur établit un rapport annuel qui est rendu public 
et transmis à la CMC pour information.

Ce rapport comprend notamment une analyse des saisines 
(nombre total, nombre de saisines rejetées, nombre d’avis favo-
rables au professionnel ou au consommateur…) et un récapitulatif 
des principaux litiges traités dans l’année. Il inclut également la 
Charte dans le cadre de laquelle le Médiateur exerce ses fonc-
tions, son parcours professionnel ainsi que les moyens dont il dis-
pose pour accomplir ses missions.

En outre, à partir du traitement des dossiers individuels, le Média-
teur peut formuler des propositions d’amélioration afin de pré-
venir le renouvellement de certains litiges répétitifs ou significa-
tifs, et contribuer à améliorer la qualité de service des secteurs 
concernés.

Ces recommandations générales, dont il suit la mise en œuvre, 
sont incluses dans le rapport annuel du Médiateur.

Les principes et règles définis dans le présent document doivent 
être repris dans chacune des chartes instituant un Médiateur de 
la consommation.
La présente charte se réfère notamment aux textes suivants : 
•	 articles L. 534-7, R. 534-11 et R. 534-12 du Code de la Consom-

mation ;

•	 recommandation européenne n° 98/257/CE du 30 mars 1998 
concernant les principes applicables aux organes respon-
sables pour la résolution des litiges de consommation (JOCE 
L. 115 du 17 avril 1998) ;

•	 recommandation européenne n° 2001/310/CE du 4 avril 2001 
relative aux principes applicables aux organes extrajudiciaires 
chargés de la résolution consensuelle des litiges de consom-
mation (JOCE L. 109 du 19 avril 2001) ;

•	 directive européenne 2008/52/CE du 21 mai 2008 sur certains 
aspects de la médiation en matière civile et commerciale ;

•	 avis du Conseil National de la Consommation (CNC) du 6 juil-
let 2004 relatif à la médiation dans le domaine de la consom-
mation (BOCCRF du 1er mars 2005) ;

•	 avis du CNC du 27 mars 2007 relatif à la médiation dans le 
domaine de la consommation et aux modes alternatifs de rè-
glement des litiges ;

•	 Charte des Médiateurs de Services au Public ;

•	 rapport du Conseil d’État du 20  juillet  2010 « Développer  
la médiation dans le cadre de l’Union européenne ». 
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Préambule

Le Club des Médiateurs de Services au Public regroupe des 
Médiateurs des administrations, entreprises, institutions et 
collectivités, en charge d’un service au public. Ils pratiquent la 
médiation institutionnelle pour donner aux litiges dont ils sont 
saisis par les citoyens, usagers et clients une solution en droit et 
en équité, et pour faire des recommandations d’ordre général en 
matière d’amélioration des relations avec les publics concernés.

Ces médiations, gratuites pour les demandeurs et d’un accès 
direct dès que les recours internes ont été épuisés, respectent 
les principes fixés par la présente Charte des Médiateurs de Ser-
vices au Public.

Ce texte fédérateur, adopté dès 2004 et rénové en 2010, garantit 
l’observation par les Médiateurs et les institutions auprès des-
quelles ils exercent leurs fonctions de règles déontologiques exi-
geantes et précises – impartialité et indépendance, compétence, 
efficacité –, ainsi que la qualité des médiations, menées avec 
diligence dans la confidentialité.

Les Médiateurs du Club réaffirment ainsi les valeurs qui, dans le 
respect permanent des règles de droit et des textes européens en 
matière de médiation, sont le cadre de référence de leur action :

•	 le respect des personnes, de leurs opinions et de leurs 
positions ;

•	 la volonté de faciliter la recherche de solutions amiables  
aux différends ;

•	 l’écoute équilibrée, disponible et attentive des parties : le  
Médiateur fait de l’écoute un devoir ;

•	 l’impartialité par rapport aux parties et à l’institution auprès 
de laquelle le Médiateur exerce son activité ;

•	 le respect du principe contradictoire : le Médiateur veille à 
ce que les parties aient la possibilité de faire connaître leur 
point de vue et de prendre connaissance de toutes les posi-
tions et de tous les faits avancés par l’autre partie ;

•	 l’équité : en effet, au-delà de la règle de droit applicable, il 
s’agit de prendre en compte le contexte propre à chaque cas ;

•	 la transparence : le Médiateur a un devoir d’information sur 
son rôle, le processus suivi et les résultats de son activité. Il 
l’exerce, notamment au travers de son rapport annuel qu’il 
rend public, ce rapport comportant également ses recom-
mandations d’ordre général ou les voies de progrès ;

•	 la confidentialité : le Médiateur est tenu à la confidentialité 
pour les données nominatives et les informations obtenues 
lors de l’instruction du litige. Les exemples cités dans le rap-
port annuel doivent être présentés sous forme anonyme.

Le statut d’association, dont s’est doté le Club des Médiateurs, 
conforte son rôle d’information sur la médiation institutionnelle 
et de lieu d’échanges, ainsi que son action de soutien, notam-
ment pour faciliter la formation des Médiateurs et de leurs 
équipes et pour favoriser la diffusion entre ses membres de 
leurs expériences et des bonnes pratiques.

Le Club a vocation à développer également des outils de com-
munication accessibles au public, et à aider ainsi les usagers et 
clients dans leur choix de recourir à la médiation et dans l’orien-
tation de leurs saisines, notamment par la mise à disposition 
d’un annuaire détaillé.

Le Club contribue également à ce que médiation judiciaire, mé-
diation conventionnelle et médiation institutionnelle appliquent, 
avec les spécificités qui leur sont propres, un référentiel com-
mun de valeurs et de processus au service du développement 
des médiations de qualité en tant que mode alternatif de règle-
ment des litiges.

La présente Charte constitue le socle de référence éthique de la 
pratique de la médiation institutionnelle pour les membres du 
Club des Médiateurs de Services au Public.
Elle s’applique sans préjudice des éventuelles dispositions spé-
cifiques régissant l’activité de chaque Médiateur.

Elle énonce un ensemble de principes que les Médiateurs 
membres du Club s’engagent à respecter.

S’inscrivant dans le cadre d’une définition adaptée de la média-
tion, les Médiateurs offrent ainsi aux requérants des garanties 
portant sur la personne du Médiateur et sur sa conduite du pro-
cessus de médiation.

Charte des Médiateurs  
de services au public

Annexes
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Définition de la médiation institutionnelle

La médiation institutionnelle est un processus structuré par 
lequel des personnes physiques ou morales tentent avec l’aide 
du Médiateur, de manière volontaire, de parvenir à un accord 
amiable avec des administrations, entreprises, institutions ou 
collectivités, sur la résolution des différends à caractère indivi-
duel qui les opposent à celles-ci.

À la lumière des litiges qui lui sont soumis et des dysfonction-
nements qu’il constate, le Médiateur institutionnel formule des 
propositions d’ordre général pour améliorer les relations avec 
les publics concernés.

Le Médiateur

Le Médiateur est un tiers impartial et indépendant, compétent 
et efficace.

•	 Impartial et indépendant

Par son autorité, son expérience, la durée de son mandat et 
son positionnement dans l’institution ou l’entreprise, le Mé-
diateur apporte aux requérants les plus grandes garanties 
d’impartialité et d’indépendance. Il s’engage à refuser, sus-
pendre ou interrompre la médiation si les conditions de cette 
indépendance ne lui paraissent pas ou plus réunies.

Le Médiateur informe clairement sur son positionnement par 
rapport aux entités concernées afin que les requérants soient 
en mesure de le choisir, en toute connaissance, comme tiers 
dans la recherche du règlement impartial de leur différend.

Le Médiateur s’engage à traiter en permanence toutes les par-
ties d’une manière équitable dans le cadre de la médiation.

•	 Compétent

Le Médiateur a suivi une formation spécifique à la médiation 
ou bénéficie d’une expérience approfondie dans ce domaine.

Il dispose d’une expertise des sujets sur lesquels portent les 
médiations qui lui sont confiées.

Il actualise et perfectionne ses connaissances théoriques et 
pratiques par une formation continue, notamment dans le 
cadre du Club.

•	 Efficace

Le Médiateur s’engage à mener à son terme avec diligence 
le processus de médiation et à garantir la qualité de celui-ci.

Le processus de médiation

• 	La transparence et le consentement des requérants

Le Médiateur informe les requérants de manière claire et 
complète sur les valeurs et principes de la médiation ainsi 
que sur les modalités pratiques de celle-ci. Le fait de saisir 
le Médiateur vaut consentement pour que celui-ci mène la 
médiation selon les modalités ainsi portées formellement à 
la connaissance des parties.

Il veille à ce que le choix de recourir à sa médiation soit libre 
et éclairé.

Cette information est largement diffusée, en particulier sur 
les sites des Médiateurs et du Club des Médiateurs de Ser-
vices au Public. Elle relève également des institutions auprès 
desquelles les Médiateurs exercent leurs fonctions.
Le Médiateur informe sur les délais de prescription spéci-
fiques au domaine en cause afin de ne pas risquer de faire 
perdre aux parties leurs droits d’ester en justice.

•	 La gratuité

Le recours à la médiation est gratuit pour les requérants.

• 	La confidentialité

Le Médiateur est tenu à la confidentialité en ce qui concerne 
toutes les informations découlant de la médiation ou rela-
tives à celle-ci, y compris le fait que la médiation ait lieu ou 
a eu lieu.

Le Médiateur ne divulgue ni ne transmet à quiconque le 
contenu des Échanges, ni aucune information recueillie dans 
le cadre de la médiation, sauf s’il en a l’obligation légale, s’il 
y a non-respect d’une règle d’ordre public ou s’il a l’accord 
des parties.

Le Médiateur s’assure, avant le début de la médiation, que 
les parties ont accepté les contraintes d’une instruction 
contradictoire ainsi que les obligations de confidentialité qui 
incombent au Médiateur et aux parties.

• 	Le déroulement de la médiation

Le Médiateur peut refuser d’instruire une saisine si celle-
ci n’est pas recevable au regard de conditions portées à la 
connaissance du public. Celles-ci portent notamment sur 
le respect des limites du champ de compétence du Mé-
diateur, sur la nécessité d’avoir effectué des démarches 
préalables, sur le caractère tardif de la saisine par rap-
port au fait générateur ou sur l’existence d’une action en 
justice. Le requérant est informé de ce refus motivé par 
la voie la plus rapide.
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Lorsque la demande de médiation est recevable, le Mé-
diateur conduit avec diligence la médiation selon les 
règles auxquelles il est soumis et dans les délais prévus.
La médiation est menée de manière contradictoire.

Si la complexité de l’affaire le rend nécessaire, le Média-
teur peut faire appel à un expert qu’il choisit librement.

Les parties doivent fournir au Médiateur tous les élé-
ments d’information lui permettant d’instruire le litige. 
Dans le cas contraire, après avoir précisé les éléments 
demandés, et en l’absence de ceux-ci, le Médiateur peut 
refuser de poursuivre la médiation.

La médiation peut être interrompue à tout moment par 
les participants, qui en informent alors le Médiateur par 
écrit, ou par le Médiateur lui-même s’il considère que les 
conditions de la médiation ne sont plus réunies.

•	 La fin de la médiation

La médiation se termine lorsque le Médiateur émet un 
avis ou une recommandation qui constitue le support de 
l’accord entre les parties au litige, ou s’il constate l’émer-
gence d’une solution amiable sous son autorité.

Le Médiateur accompagne la mise en œuvre de sa re-
commandation ou l’exécution de l’accord par l’institution 
ou l’entreprise.

La médiation peut également être clôturée si le Média-
teur constate soit un désistement des parties, que le 
litige ait ou non trouvé sa solution par d’autres voies, 
soit un désaccord persistant. En tout état de cause, le 
requérant conserve la possibilité d’engager une action  
en justice.

Membres du Club des Médiateurs  
de Services au Public

Membre d’honneur

Le Défenseur des droits

Membres fondateurs

Le Médiateur de l’Autorité des marchés financiers

Le Médiateur de la Caisse des Dépôts

Le Médiateur d’EDF

Le Médiateur de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur

Le Médiateur de la Fédération française des sociétés d’assurance

Le Médiateur de France 2

Le Médiateur de France 3

Le Médiateur des programmes de France Télévisions

Le Médiateur de GDF SUEZ

Le Médiateur des ministères de l’Économie et du Budget.

Le Médiateur de la Mutualité sociale agricole

Le Médiateur du Groupe La Poste

Le Médiateur de la RATP

Le Médiateur de la SNCF

La Médiatrice de la Ville de Paris

Ont rejoint le Club : 

Le Médiateur des communications électroniques

Le Médiateur de l’Eau

Le Médiateur de Pôle Emploi
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